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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general 
sur le Moyen-Orient (S/2006/956) 

Le President (parle en arabe ) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant d’Israel une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer a 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Carmon (Israel), 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
une lettre en date du 11 decembre 2006, qui sera 
publiee en tant que document S/2006/960, et qui se lit 
comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer au debat thematique public du Conseil 
de securite, qu’il tiendra le 12 decembre 2006, 
sur la situation au Moyen-Orient. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie 
en la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mansour 
(Palestine), prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/956, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur le Moyen-Orient. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. Kofi Annan. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, 
commencer par vous remercier de me donner la 
possibilite de presenter mon rapport sur le Moyen- 
Orient (S/2006/956). Nous nous felicitons. Monsieur le 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres, de vous voir present parmi nous. 

Comme je l’ai declare en septembre devant 
l’Assemblee generate, le conflit israelo-arabe n’est pas 
un conflit regional comme les autres. Aucun autre 
conflit n’a un tel poids symbolique et emotionnel, 
meme pour ceux qui le vivent de loin. 

Meme si de grands succes ont ete enregistres dans 
la quete de la paix au fil des ans, les efforts deployes 
par plusieurs generations de dirigeants sur la scene 
internationale n’ont toujours pas abouti a un reglement 
definitif. Je quitterai moi-meme mes fonctions sans 
avoir mis un terme a cette longue agonie. 

L’horizon s’obscurcit au Moyen-Orient. La region 
vit une crise aigue. Cela faisait longtemps que la 
situation n’avait pas ete si complexe, si explosive et si 
perilleuse. 

C’est dans ces circonstances que j’ai decide 
d’etablir le present rapport dont le Conseil est saisi. 
Mon but est de nous aider a sortir de cette situation 
inextricable et de renouer avec un processus de paix 
viable qui reponde aux aspirations a la paix de la 
region. 

La mefiance entre Israeliens et Palestiniens a 
atteint de nouveaux sommets. L’exacerbation de la 
pauvrete et de la frustration a mis en ebullition la 
bande de Gaza, malgre le retrait, l’annee derniere, des 
troupes et des colonies israeliennes. En Cisjordanie 
aussi, la situation est desastreuse. Les activites 
d’implantation se poursuivent, de meme que les 
travaux d’edification de la barriere. Les obstacles 
israeliens empechent les Palestiniens de se deplacer a 
l’interieur de la zone. L’Autorite palestinienne, 
paralysee par une crise politique et financiere 
debilitante, n’est plus en mesure d’assurer la securite ni 
de fournir les services de base. 


2 


06-65361 



S/PV.5584 


De leur cote, les Israeliens continuent de vivre 
dans la peur du terrorisme. Ils sont constemes par 
l’impuissance palestinienne a mettre fin aux tirs de 
roquettes sur le sud d’Israel. De meme, ils sont alarmes 
de voir le Gouvernement etre dirige par le Hamas qui, 
au mieux, est partage a propos de la solution prevoyant 
deux Etats et, au pire, refuse de renoncer a la violence 
et rejette les principes essentiels de la solution au 
conflit a laquelle la majorite des Palestiniens a pourtant 
toujours souscrit et qui a ete consacree dans les 
Accords d’Oslo. 

Au Liban, la transformation politique ne s’est pas 
encore achevee, les dirigeants du pays etant en butte a 
une campagne d’intimidation et de destabilisation. 
Comme font montre les combats de cet ete entre Israel 
et le Hezbollah, le Liban reste l’otage de son histoire 
agitee et le prisonnier de deux forces, interieure et 
exterieure, qui veulent exploiter sa vulnerabilite. 

Un coup d’oeil sur le reste de la region nous 
montre que le Golan syrien est toujours sous controle 
israelien et que les relations entretenues par la Syrie 
avec les groupes activistes implantes a l’exterieur de 
ses frontieres soulevent l’inquietude. L’lraq s’enfonce 
dans une violence sans fin. Les activites nucleaires de 
l’lran et ses intentions probables dans ce domaine 
constituent une source de vive inquietude dans la region 
et le reste du monde. Tout cela sert a la fois de cause et 
d’effet a la montee en puissance de Textremisme. 

Chacun de ces conflits presente une dynamique et 
des causes qui lui sont propres. Chacun exige une 
solution specifique, qui devra decouler d’un processus 
particulier pour durer. Dans chaque cas, ce sont les 
parties concernees qui sont responsables au premier 
chef d’assurer la paix. Nul ne peut instaurer la paix a 
leur place, la leur imposer ou la desirer davantage. 

Parallelement, la communaute internationale ne 
peut se derober a sa propre responsabilite, qui est 
d’exercer son influence. Les conflits et crises qui 
sevissent dans la region sont de plus en plus imbriques 
les uns dans les autres. Bien que nettement separees et 
distinctes, ces differentes situations s’influencent 
mutuellement, rendant encore plus difficile le 
reglement des conflits et la gestion des crises. La 
communaute internationale doit revoir sa perception de 
Tincertitude qui submerge le Moyen-Orient et assumer 
pleinement ses responsabilites en y remediant et en 
instaurant la stabilite dans la region. 

Je voudrais done faire part de quelques reflexions 
sur ce que les parties elles-memes et les acteurs 


exterieurs, comme le Quatuor, le Conseil de securite et 
d’autres entites de l’ONU, pourraient faire pour 
parvenir a la paix et surtout pour instaurer la paix entre 
Israeliens et Palestiniens, qui, sans etre une panacee, 
contribuera grandement a desamorcer les tensions dans 
Pensemble de la region. 

L’un des aspects les plus decourageants du conflit 
israelo-palestinien reside dans le fait que, dans un camp 
comme dans f autre, beaucoup semblent incapables de 
comprendre la position adverse, voire s’y refusent. En 
tant qu’ami et sympathisant sincere des deux camps, 
j’aimerais adresser un message franc a chacun. 

II est parfaitement justifie et comprehensible 
qu’Israel et ses sympathisants cherchent a se proteger 
en incitant les Palestiniens, et d’une faqon generate les 
peuples arabes et musulmans, a revoir leur attitude et 
comportement a l’egard d’Israel. Mais ils ont peu de 
chance d’y parvenir tant qu’eux-memes n’auront pas 
compris et admis le grief essentiel des Palestiniens : 
que la creation de l’Etat d’Israel a depossede des 
centaines de milliers de families palestiniennes, 
devenues refugiees, et que, 19 ans plus tard, elle a ete a 
l’origine d’une occupation militaire qui a place des 
centaines de milliers d’autres Palestiniens sous 
domination israelienne. 

Israel peut se targuer, a bon droit, de sa 
democratic et des efforts qu’il a accomplis pour batir 
une societe fondee sur le respect de l’etat de droit. 
Toutefois, la democratic en Israel ne pourra prosperer 
tant qu’un autre peuple restera soumis a son 
occupation. L’ancien Premier Ministre Ariel Sharon 
l’avait reconnu. Israel a subi une profonde 
transformation culturelle depuis Oslo : tous les grands 
partis politiques israeliens reconnaissent desormais 
qu’Israel doit mettre fin a l’occupation, dans son 
interet et pour sa securite. 

Pourtant, des milliers d’Israeliens continuent de 
vivre dans les territoires envahis en 1967 et ils sont 
encore plus d’un millier par mois a venir s’y installer. 
Parallelement a ces implantations, les Palestiniens 
assistent a l’erection d’une barriere dans leur territoire, 
en violation de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice. Ils voient plus de 500 points 
de controle limiter leurs deplacements et subissent la 
presence massive des Forces de defense israeliennes. 
Leur desespoir ne fait que s’accroitre, de meme que 
leur volonte de resister. D’aucuns preferent done placer 
leur confiance dans ceux qui poursuivent la lutte armee 
plutot que dans un processus de paix qui ne parait pas 
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converger vers le but convoite de devenir un Etat 
independant. 

Je partage l’avis d’Israel et de ses sympathisants : 
il existe une difference, aussi bien morale que juridique, 
entre les terroristes qui s’en prennent deliberement a 
des civils et les soldats d’une armee reguliere qui tuent 
ou blessent involontairement des civils au cours de 
leurs operations militaires, malgre tous les efforts faits 
pour eviter de faire des victimes. Cependant, cet ecart 
se reduit au fur et a mesure que le bilan civil de ces 
operations s’alourdit et que les precautions sont 
negligees. L’emploi de la force militaire dans les zones 
a forte densite de populations civiles constitue un 
instrument contondant qui ne fait qu’accroitre le 
nombre des morts, les destructions, les recriminations 
et la soif de vengeance. Comme nous l’avons vu, cela 
ne contribue guere a la realisation de l’objectif 
recherche qui est de faire cesser les attentats terroristes. 

Les Israeliens repliqueront peut-etre qu’ils ne font 
que se proteger contre le terrorisme, ce qui est tout a fait 
dans leur droit, mais cet argument aura moins de poids 
tant que l’occupation en Cisjordanie sera de plus en plus 
pesante et que l’expansion des colonies de peuplement 
se poursuivra. Israel beneficierait d’une plus grande 
comprehension si ses actes visaient clairement a faire 
cesser l’occupation au lieu de l’enraciner. 

Nous devrions tous ceuvrer avec Israel pour 
depasser ce regrettable statu quo et parvenir a une fin 
negociee de l’occupation fondee sur le principe « terre 
contre paix ». 

II est tout a fait juste et comprehensible de 
soutenir le peuple palestinien, qui a tant souffert, mais 
les Palestiniens et leurs partisans ne seront jamais 
veritablement efficaces s’ils ne se concentrent que sur 
les transgressions d’Israel sans reconnaitre la justice et 
la legitimite des propres preoccupations d’Israel, et 
sans etre prets a reconnaitre que les adversaires d’Israel 
eux-memes ont commis des crimes atroces et 
inexcusables. Aucune resistance a l’occupation ne 
saurait justifier le terrorisme. Nous devrions tous etre 
unis dans notre rejet sans equivoque de la terreur 
comme instrument politique. 

Je crois egalement que les mesures prises par 
certains organes de l’ONU pourraient elles-memes etre 
contre-productives. Le Conseil des droits de l’homme, 
par exemple, a deja consacre trois sessions 
extraordinaires au conflit israelo-arabe. J’espere que le 
Conseil veillera a traiter cette question de faqon 
impartiale et ne la laissera pas monopoliser l’attention 


aux depens d’autres situations dans lesquelles se 
produisent des violations tout aussi graves, voire pires. 

Dans le meme ordre d’idee, ceux qui se plaignent 
que le Conseil de securite pratique une politique de 
deux poids, deux mesures - appliquant des sanctions 
aux gouvernements arabes et musulmans, mais pas a 
Israel - devraient eux-memes veiller a ne pas appliquer 
un systeme de deux poids, deux mesures en sens 
inverse en exigeant qu’Israel respecte des regies de 
conduite qu’ils ne sont pas prets a demander a d’autres 
Etats, aux adversaires d’Israel, ni en fait a eux-memes. 

D’aucuns se rejouiront peut-etre de faire 
constamment adopter des resolutions par l’Assemblee 
generate ou de tenir des conferences qui condamnent le 
comportement d’Israel. Mais il faut egalement 
s’interroger pour savoir si ces mesures apportent un 
soulagement ou des avantages tangibles aux 
Palestiniens. Il y a eu des decennies de resolutions. Il y 
a eu proliferation de comites speciaux, de sessions 
extraordinaires et de divisions et unites administratives 
du Secretariat. Tout ceci a-t-il eu des incidences sur les 
politiques d’lsrael autres que le fait de renforcer la 
conviction de ce pays et de nombre de ses partisans 
que cette grande Organisation est trop partiale pour 
pouvoir jouer un role significatif dans le processus de 
paix au Moyen-Orient? 

Ce qui est encore pire, c’est qu’une partie de la 
rhetorique utilisee pour aborder cette question signale 
un refus de reconnaitre la legitimite meme de 
l’existence d’lsrael, sans parler de la validite de ses 
preoccupations en matiere de securite. Nous ne devons 
jamais oublier que les Juifs ont de tres bonnes raisons 
historiques de prendre au serieux toute menace a 
l’existence d’lsrael. Ce que les nazis ont fait aux Juifs 
et a d’autres reste une tragedie indeniable, unique dans 
l’histoire de l’humanite. Aujourd’hui, les Israeliens 
sont souvent confrontes a des paroles et a des actes qui 
semblent confirmer leur crainte que l’objectif de leurs 
adversaires est d’aneantir leur existence en tant qu’Etat 
et que peuple. 

En consequence, ceux qui veulent faire entendre 
leur voix a propos de la Palestine ne devraient ni nier, ni 
minimiser cette tranche de l’histoire ou le lien que de 
nombreux Juifs ressentent a l’egard de leur patrie 
historique. 11s devraient plutot reconnaitre les 
preoccupations d’lsrael en matiere de securite et 
indiquer clairement que leurs critiques se fondent non 
pas sur la haine ou 1’intolerance, mais sur un desir de 
justice, d’autodetermination et de coexistence pacifique. 
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Le plus grand paradoxe dans cette triste histoire 
tient peut-etre a ce que personne ne remet vraiment en 
cause le cadre general d’un reglement defmitif. Les 
parties elles-memes, a divers moments et par 
1’intermediate de differentes voies diplomatiques, ont 
ete sur le point de combler presque tous les fosses qui 
les separaient. Tout porte a croire que les parties 
devraient s’atteler de nouveau a cette tache, avec l’aide 
concertee et fondee sur des principes de la 
communaute internationale. II nous faut donner 
d’urgence un nouvel elan au processus de paix. 

Le chemin a parcourir sera long, et il faudra, en 
cours de route, retablir la confiance. Mais n’oublions 
pas a quoi doivent aboutir ces efforts : deux Etats, 
Israel et la Palestine, vivant a l’interieur de frontieres 
sures, reconnues et negociees, fondees sur celles du 4 
juin 1967; une paix plus large incluant les autres 
voisins d’lsrael, a savoir, le Liban et la Syrie; des 
relations diplomatiques et economiques normales; des 
arrangements permettant a Israel et a la Palestine 
d’etablir leurs capitales internationalement reconnues a 
Jerusalem et assurant aux personnes de toute 
confession un acces a leurs lieux saints; une solution 
qui respecte les droits des refugies palestiniens et qui 
soit conforme a la solution de deux Etats et a la nature 
des Etats de la region. 

Parvenir a cette destination n’est pas aussi 
impossible qu’on pourrait l’imaginer. La plupart des 
Israeliens sont sincerement convaincus de la possibilite 
de faire la paix avec les Palestiniens. Ils ne 
l’envisagent peut-etre pas de la meme fafon que les 
Palestiniens, mais ils y croient vraiment. La plupart des 
Palestiniens ne recherchent pas la destruction d’lsrael, 
mais seulement la fin de l’occupation et la creation de 
leur propre Etat sur un territoire peut-etre un peu plus 
etendu que ce que les Israeliens voudraient bien leur 
conceder, mais un territoire limite neanmoins. 

Le defi pour nous est de convaincre les 
populations de part et d’autre que ces majorites 
existent dans l’autre camp, tout en demontrant que les 
fauteurs de troubles et les partisans du rejet constituent 
une minorite distincte. 

Je suis convaincu que les aspirations 
fondamentales des deux peuples peuvent etre 
conciliees. Je suis convaincu du droit d’exister d’lsrael, 
et d’exister dans une securite pleine et permanente, a 
l’abri du terrorisme, a l’abri d’attaques, voire de la 
menace d’une attaque. Je suis convaincu du droit des 
Palestiniens d’exercer leur autodetermination. Ils ont 


ete miserablement trompes et explodes, par Israel, par 
le monde arabe, parfois par leurs propres dirigeants et 
peut-etre meme, parfois, par la communaute 
internationale. Ils meritent de voir se materialiser leur 
simple ambition de vivre dans la liberte et la dignite. 

La Feuille de route, enterinee par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1515 (2003), demeure le 
document de reference sur lequel devrait etre axee 
toute initiative visant a redynamiser les efforts 
politiques. Le Quatuor, auteur de la Feuille de route, 
garde toute sa validite du fait qu’il combine de maniere 
singuliere legitimite, puissance politique et poids 
economique et financier. Mais le Quatuor doit faire 
davantage pour retablir la confiance non seulement 
dans sa propre sincerity et sa propre efficacite, mais 
aussi dans la faisabilite de la Feuille de route, et pour 
creer les conditions necessaires a la reprise d’un 
processus de paix viable. II doit trouver le moyen 
d’institutionnaliser ses consultations avec les 
partenaires regionaux competents. II doit impliquer 
directement les parties dans ses deliberations. Le 
moment est venu pour le Quatuor d’indiquer plus 
clairement, d’entree de jeu, quels sont les parametres 
d’un accord de fin de partie. Et il devra etre ouvert a 
des idees et des initiatives nouvelles. 

Les tensions qui regnent dans la region sont telles 
que l’on approche du point de rupture - comme je n’ai 
guere besoin de vous le rappeler, Monsieur le 
President. L’extremisme et le populisme laissent de 
moins en moins de champ politique aux elements 
moderes, y compris aux Etats qui sont parvenus a des 
accords de paix avec Israel. Des avancees vers la 
democratic telles que des elections, dont on ne peut 
que se feliciter, ont simultanement fait naitre un 
dilemme en portant au pouvoir des partis, des individus 
et des mouvements qui s’opposent au fondement des 
approches actuellement menees en vue de la paix. La 
possibilite de negocier une solution a deux Etats ne 
durera pas indefmiment. Si nous ne saisissons pas cette 
occasion, ceux qui subissent le plus directement 
l’essentiel des consequences de cette calamite seront 
condamnes a voir s’intensifier encore leurs souffrances 
et leur peine. D’autres conflits et problemes seront 
d’autant plus difficiles a regler, et les extremistes du 
monde entier beneficieront d’un nouvel elan dans leurs 
efforts de recrutement. 

La periode a venir pourrait bien s’averer cruciale. 
Chaque jour apporte de nouveaux revers dans la lutte 
pour la paix et de nouvelles raisons de renoncer. Mais 
nous ne devons pas ceder a la frustration. Les principes 
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sur lesquels la paix doit se fonder sont bien connus de 
nous tous. Meme les contours de ce a quoi pourrait 
ressembler une solution sur le terrain sont bien definis. 
Je suis convaincu que nous pouvons sortir de l’impasse 
actuelle et faire de nouveaux progres vers la paix. 

L’ONU et le Moyen-Orient sont etroitement lies. 
Aucune autre region n’a autant faqonne notre 
Organisation. La situation actuelle, les peuples en 
presence et la soif de paix me tiennent enormement a 
coeur. Je sais que vous y accordez aussi la plus haute 
importance. De toute urgence, faisons en sorte qu’a ces 
preoccupations reponde une action concertee. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration claire et directe. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de l’Etat du 
Qatar. 

Je voudrais commencer par remercier tous les 
participants d’avoir accepte notre invitation a prendre 
part a ce debat public sur la question de la paix au 
Moyen-Orient. Cette question est en tete de liste des 
priorites de 1’Organisation dans le domaine de la paix et 
de la securite intemationales. Je manquerais a mon 
devoir en ne saluant pas la presence du Secretaire 
general et en ne le remerciant pas des efforts inlassables 
qu’il a consacres a cette cause, qu’il considere comme 
etant l’une de ses priorites les plus importantes. 

L’Organisation des Nations Unies est saisie du 
dilemme du conflit au Moyen-Orient depuis sa creation. 
Son engagement dans tous les aspects cette crise s’est 
manifesto par des efforts qui ont parfois ete efficaces et 
qui, a d’autres moments, ont stagne, selon Lintensity de 
la situation a un moment donne et le degre de 
preoccupation et d’attention accorde par la communaute 
international. Ce n’est pas un secret que cette crise a eu 
de graves consequences pour la region et pour le monde. 
Ses repercussions continueront d’etre ressenties aussi 
longtemps que nous echappera une solution pacifique, 
juste et globale garantissant les droits et definissant les 
obligations de toutes les parties concernees. 

Lorsque, a la suite de la Conference de Madrid, la 
communaute internationale a decide d’assumer la 
responsabilite de l’instauration d’une paix juste, 
permanente et globale au Moyen-Orient, les peuples de 
la region ont pense que cela augurait bien de leur 
avenir. Un sentiment d’optimisme prevalait, parce 
qu’un objectif longtemps recherche semblait enfin a 
portee de main. Quinze apres la Conference de Madrid, 


l’optimisme s’est dissipe, les espoirs de paix ont vole 
en eclats et c’est un sentiment de frustration et de 
desespoir qui prevaut. La destruction est omnipresente. 
De nombreux Arabes et Israeliens innocents continuent 
d’etre victimes d’actes de violence et de represailles. 
Viennent s’ajouter a cette liste des actes de terrorisme 
dont les effets sont ressentis bien au-dela de la region, 
et qui constituent une grave menace pour la 
communaute internationale. Tout cela est le resultat de 
notre incapacite de parvenir a une paix juste et globale. 

Alors que le Conseil aborde un debat sur la 
question fondamentale de la paix et de la securite 
intemationales, nous ne devons pas oublier un certain 
nombre de points essentiels. Ce conflit dure depuis 
plus d’un demi-siecle. L’incapacite de trouver des 
solutions acceptables a cette question a, au fil des ans, 
abouti a des consequences catastrophiques pour la 
situation generate dans la region, dont les 
repercussions se font sentir dans toute la communaute 
internationale. Si les raisons de cet echec sont bien 
connues, il n’est pas inevitable que des solutions justes 
et equitables restent hors de portee. II suffit d’etre arme 
de bonnes intentions et de la volonte d’adherer aux 
principes de la legitimite internationale. 

Israel n’est pas la seule partie qui ait le droit 
legitime de vivre en paix et en securite dans la region. 
Les Palestiniens et Arabes ont exactement le meme 
droit. D’une faqon generate, la partie arabe n’a cesse 
de confirmer depuis un certain temps deja, a la fois par 
ses prises de position et par ses actes, qu’elle desire et 
recherche sincerement une paix juste et globale. 

Nous devons comprendre que les problemes 
fondamentaux de la region, sur le plan politique 
comme en matiere de securite et de developpement, ne 
peuvent pas etre resolus sans un reglement honorable 
et pacifique de la question dont nous debattons. 
L’histoire a montre qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire a ce probleme. Elle a aussi montre que la voie 
civilisee et humanitaire que nous preconisons 
collectivement exige que nous renoncions a 
l’extremisme et evitions les prises de position rigides 
et les solutions unilaterales qui cherchent a garantir les 
droits d’un cote et a ecraser ceux de l’autre. 

Nous disposons de plus de resolutions, projets, 
plans et prises de position internationaux qu’il ne sera 
jamais possible d’utiliser. Nous devons le reconnaitre. 
Ce qui nous manque, c’est la volonte politique 
d’atteindre les objectifs communs qui serviront les 
interets de toutes les parties, en leur permettant de 
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vivre dans la paix, la securite et la stability, et en 
favorisant la coexistence et la cooperation constructive. 

A ce stade, le conflit arabo-israelien ne peut plus 
etre regie au moyen de solutions partielles. De telles 
solutions se sont non seulement revelees inutiles, mais 
elles ont meme gene l’obtention d’un reglement 
definitif de la question. Nous devons adopter une 
approche coordonnee, integree et coherente en vue de 
regler le conflit, batir la paix et parvenir a la 
reconciliation. Cette approche doit etre globale et 
ouverte a la participation de toutes les parties, elle doit 
refleter les besoins et interets de toutes les parties 
concernees, et elle doit proteger les droits 
fondamentaux et les principes humanitaires. Elle doit 
eliminer la violence et traiter les aspects sociaux et 
psychologiques du conflit, pour qu’on puisse parvenir 
a une paix et une stabilite durables. II est de notre 
devoir a tous d’affronter les parties des deux camps qui 
refusent d’ceuvrer en faveur de la paix. 

Je voudrais rappeler qu’Israel a affirme de faqon 
repetee qu’il a besoin d’un partenaire dans le processus 
de paix. Mais qui va determiner quels sont les criteres 
pour etre un partenaire acceptable? 

Les efforts que l’Etat du Qatar deploie pour 
parvenir a une paix durable au Moyen-Orient ne se 
limitent pas au cadre d’un point a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Ils font partie integrante de la 
politique que nous menons en vue de parvenir a un 
reglement pacifique, complet et juste du conflit arabo- 
israelien. Plus le conflit dure et pires seront les 
consequences pour notre paix et notre stabilite. Nous 
faisons partie de la region; nous influons sur 
revolution de la situation et celle-ci influe sur nous. 

L’ONU est chargee de la responsabilite d’aboutir a 
une paix durable au Moyen-Orient, dans la mesure ou le 
but premier de l’Organisation est le maintien de la paix 
et la securite internationales. Maintenir la paix et la 
securite internationales, prendre des mesures collectives 
efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les menaces a 
la paix et la securite internationales et defendre les 
principes de la justice et du droit international font 
partie des buts premiers de l’Organisation. 

Bien que le Conseil de securite soit l’organe 
auquel a ete confie la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite, il appartient a tous 
les Etats Membres de s’efforcer de regler les differends 
internationaux de fafon pacifique, conformement a la 
Charte des Nations Unies. 


II est regrettable que le Conseil traite de 
questions moins graves et moins importantes avec une 
determination et un serieux a toute epreuve mais qu’il 
soit incapable d’accorder a la question dangereuse du 
Moyen-Orient, qui fait peser une menace inquietante 
sur l’ensemble de la region, le meme degre 
d’importance. Nous sommes tous conscients de la 
situation, critique et alarmante, qui sevit dans la region. 
Le Conseil devrait done accorder davantage d’attention 
a cette question afm de relancer le processus de paix. II 
doit jouer un role actif afin d’arriver a un reglement 
global, juste et permanent de la question de Palestine et 
du conflit arabo-israelien. Lorsque le Conseil est saisi 
d’autres conflits qui font rage dans le monde, e’est 
ainsi qu’il agit. 

Nous sommes fermement convaincus que les 
dividendes de la paix ne seront pas uniquement 
benefiques aux parties concernees et a la region meme 
mais qu’ils s’etendront au monde entier, en particulier 
aux acteurs influents, auxquels nous lan9ons 
aujourd’hui un appel pour qu’ils ceuvrent reellement en 
faveur de la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en arabe ) : Avant 
de lire le texte de ma communication ecrite, je voudrais 
remercier le Secretaire general de sa presence parmi 
nous. Je le remercie egalement de son rapport et de 
l’expose qu’il vient de nous presenter. Ce rapport 
exhaustif comporte nombre d’idees et de propositions 
qui, s’il en est tenu compte, peuvent contribuer de 
maniere efficace a mettre fin a la paralysie du 
processus de paix au Moyen-Orient et, notamment, au 
conflit israelo-palestinien. 

Par consequent, au nom du peuple palestinien et 
des dirigeants palestiniens, et au nom du President 
Abou Mazen, je voudrais rendre hommage au 
Secretaire general et le remercier chaleureusement de 
tous les efforts qu’il deploie pour parvenir a un 
reglement juste et durable du conflit au Moyen-Orient 
et, notamment, de son appui a la cause palestinienne. 
Le Secretaire general a toujours ete un grand ami de la 
Palestine et de la paix au Moyen-Orient. Nous lui 
souhaitons beaucoup de bonheur et de succes dans la 
nouvelle vie qu’il entamera apres le 31 decembre. 
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Monsieur le President, qu’il me soit tout d’abord 
permis de vous adresser nos felicitations chaleureuses 
pour l’accession de votre pays a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Nous sommes pleinement 
confiants que sous votre presidence et grace a vos 
capacites et a votre sagesse, les travaux du Conseil 
seront menes a bien. Je ne peux que rendre hommage 
egalement aux efforts de S. E. l’Ambassadeur du Perou 
qui a fait preuve d’une grande sagesse dans la conduite 
des travaux du Conseil pendant le mois dernier. 

J’aimerais egalement remercier chaleureusement 
le Qatar pour l’excellente initiative qu’il a prise en 
convoquant cette seance ministerielle importante au 
sujet de la paix au Moyen-Orient. Cette seance s’inscrit 
dans le prolongement de la seance ministerielle 
qu’avait demandee la Ligue des Etats arabes, et qui 
s’est tenue le 21 septembre 2006 sur la question de 
Palestine et la situation au Moyen-Orient. Nous avons 
profondement foi dans le role et les responsabilites du 
Conseil en matiere de promotion des relations 
internationales, de sauvegarde de la paix et de la 
securite et de promotion du droit international. 

Les elements de la paix au Moyen-Orient sont 
clairs, nets et precis. Ils ne sont autres que les 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies et, notamment, celles du Conseil de securite, de 
l’lnitiative de paix arabe adoptee par le Conseil de la 
Ligue des Etats arabes a Beyrouth, en 2002, ainsi que 
la feuille de route elaboree par le Quatuor et ratifiee 
par cet auguste Conseil, sans oublier non plus le 
principe de l’echange de territoires contre la paix. 
Toutefois, le probleme majeur reside dans le manque 
de volonte politique au sein de la communaute 
internationale et 1’absence de mesures serieuses et 
tangibles indispensables a la mise en oeuvre effective 
de ces resolutions et initiatives au moyen de 
mecanismes pratiques et precis. 

L’apathie, voire la paralysie, qui frappe le 
processus de paix depuis un certain temps deja est la 
raison qui a pousse les ministres arabes des affaires 
etrangeres a venir collectivement au Conseil de 
securite en septembre dernier en vue de tenter de sortir 
de 1’impasse et de ranimer le processus de paix. Dans 
la foulee de la guerre qui s’est declenchee 
concomitamment a Gaza et au Liban l’ete dernier, 
apres la deterioration de la situation dans plus d’une 
region du Moyen-Orient, qui a mis en peril la paix et la 
securite internationales, nous avons insiste a des 
actions qui se sont deroulees parallelement a l’action 
arabe, notamment en Europe. A cet egard, nous ne 


pouvons que nous feliciter des efforts europeens visant 
a sortir de l’impasse et a relancer le processus de paix 
par des mecanismes pratiques. 

Nous voudrions souligner egalement les elements 
prometteurs du rapport Baker-Hamilton, qui contient 
des recommandations qui peuvent servir de prelude 
pour mettre fin aux revers subis par le processus de 
paix et le processus politique. Nous voudrions 
egalement souligner certaines declarations de 
responsables israeliens dans lesquelles ils se sont 
montres disposes a examiner serieusement l’lnitiative 
de paix arabe en tant que plate-forme appropriee pour 
les negociations entre les parties palestiniennes et 
israeliennes, d’une part, et les autres parties arabes 
dont les territoires sont sous occupation israelienne 
depuis 1967, d’autre part. 

Nous avons reitere en maintes occasions que le 
non-reglement de la question palestinienne et la 
poursuite par Israel de son occupation des territoires 
arabes sont autant de facteurs de deflagration et de 
tensions qui alimentent sans cesse le conflit et ouvrent 
largement la voie a toutes sortes de violences, de 
terrorisme, d’affrontements regionaux et de crises 
internationales. 

Le Comite executif de l’Organisation de liberation 
de la Palestine s’est reuni sous la presidence du 
President Mahmoud Abbas samedi dernier, 9 decembre 
2006, et s’est felicite de toutes les initiatives et de tous 
les efforts internationaux visant a relancer le processus 
de paix, notamment le volet palestino-israelien, du fait 
que c’est la la clef de voute du reglement de toutes les 
crises de la region. Le Comite executif estime qu’il 
existe des possibilites tres prometteuses qui se profilent 
a 1’horizon et qui devraient etre exploitees et utilisees a 
bon escient pour relancer le processus de paix et 
convenir de mecanismes pratiques et precis permettant 
de redresser la situation. 

A cet egard, la proposition avancee par plus 
d’une partie sur la necessite de tenir une conference 
internationale afin de regler le conflit israelo-arabe 
sous tous ses aspects est une idee judicieuse et 
appropriee qui devrait etre inurement reflechie afin 
qu’elle puisse voir dument le jour. II ne fait aucun 
doute que l’apaisement que les parties palestiniennes 
ont pu realiser dernierement sous la houlette du 
President Mahmoud Abbas et qui a ete reconnu par la 
partie israelienne est un autre facteur encourageant, 
surtout si ce facteur et ce climat positifs s’etendaient au 
reste des territoires palestiniens, permettant une reprise 
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serieuse des negociations en convenant de mecanismes 
appropries dans ce cadre. 

Nous voudrions souligner ici l’importance de la 
proposition relative a l’envoi de forces internationales 
de surveillance dans la region pour consolider 
l’apaisement et le calme actuel afin de parvenir a un 
cessez-le-feu global et reciproque. Ces forces 
internationales pourraient s’interposer entre les parties 
palestinienne et israelienne. 

Le Comite executif de 1’Organisation de 
liberation de la Palestine a, lors de sa derniere reunion, 
reaffirme que l’OLP est le representant legal unique du 
peuple palestinien. Elle est l’instance chargee du 
dossier des negociations. En effet, les negociations ont 
toujours ete et resteront l’apanage de l’OLP, elles 
seront toujours de son ressort. Toutes les questions 
relatives a la crise gouvernementale qui secoue 
l’Autorite palestinienne dans les territoires palestiniens 
occupes sont une affaire palestinienne interne. Ainsi, 
l’OLP, sous la direction du President Mahmoud Abbas, 
a toujours ete et restera toujours disposee et prete a 
entamer des que possible les negociations concernant 
le statut defmitif sans condition prealable. 

Quant a la partie israelienne, elle doit s’abstenir 
d’user de pretextes et d’excuses fallacieux pour se 
derober aux echeances des negociations et de la paix. 
Israel doit resorber les facteurs d’explosion et 
d’escalade susceptibles de saper les chances de passer 
a des negociations serieuses. Israel, force occupante, 
poursuit sa campagne effrenee d’implantations 
illegales et illegitimes dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris a Jerusalem-Est. II poursuit la 
confiscation de territoires palestiniens et l’edification 
du mur de separation raciste et illegal. II poursuit 
egalement la politique d’assassinats au mepris de toute 
loi, d’arrestations arbitraires, de destruction des biens 
et infrastructures palestiniens, en plus d’autres 
politiques de sanctions collectives telles que la 
detention de plus de 10 000 Palestiniens dans les 
prisons israeliennes, la fermeture des voies de passage 
et les centaines de barrages et de points d’inspection 
qui contribuent a demembrer la societe palestinienne et 
a isoler la ville de Jerusalem-Est du reste des territoires 
palestiniens occupes. 

La partie israelienne devrait honorer ses 
engagements en vertu du droit international et du droit 
international humanitaire, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949, en respectant 
1’applicability de cette Convention aux territoires 


palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. Les 
imperatifs de la paix au Moyen-Orient supposent 
qu’Israel, force occupante, renonce aux manoeuvres 
tactiques par lesquelles il pretend rechercher la paix, 
alors qu’il pratique en fait une politique susceptible 
d’ebranler les fondements meme du processus de paix 
et de detruire les chances de parvenir a la paix. 

Nous voudrions reaffirmer qu’il existe des 
possibilites importantes de realisation de la paix au 
Moyen-Orient, a travers des negociations serieuses et 
l’adoption de mecanismes pouvant contribuer a creer le 
climat propice au demarrage des negociations afin que 
ces dernieres parviennent au but auquel nous aspirons, 
a savoir l’instauration de la paix. 

Le Conseil de security, en raison de ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales, se doit done de s’acquitter 
des taches qui sont les siennes en prenant les mesures 
indispensables a la creation de cette atmosphere 
positive en vue d’aider les parties concernees a trouver 
une solution juste, globale et durable au conflit israelo- 
arabe, dont la cause palestinienne est 1’essence meme. 
Ces mesures doivent passer par le retrait total d’Israel 
de tous les territoires arabes occupes en 1967, 
y compris Jerusalem-Est, afm de garantir la 
concretisation de la solution a deux Etats. L’un de ces 
deux Etats existe deja, alors que le second, l’Etat 
palestinien, doit voir le jour sur tous les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, y compris 
Jerusalem-Est. II faut absolument trouver une solution 
juste et negociee a la question des refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (III) de 
1948 de l’Assemblee generate. 

Je voudrais reiterer, du haut de cette tribune, les 
propos prononces par le President Mahmoud Abbas a 
l’occasion de la Journee mondiale de solidarity avec le 
peuple palestinien, le 29 novembre dernier, a savoir 
que notre Etat palestinien sera un Etat pacifique, vivant 
dans la paix et la securite et en bon voisinage avec ses 
voisins, y compris Israel. Cet Etat sera un pilier 
fondamental de la paix regionale et internationale. Si 
cet objectif est atteint, la region du Moyen-Orient vivra 
dans la paix, la securite, la coexistence et la prosperity. 
N’est-ce pas la l’ultime objectif que nous poursuivons 
depuis tant d’annees? 

M. Carmon (Israel) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je remercie le Secretaire general de s’etre 
adresse a nous ce matin, et je profite de l’occasion pour 
saluer ses 10 annees de service, en particulier pour ce 
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qui concerne notre region. II est bien sur impossible, 
dans le temps qui m’est alloue, de rappeler tout 
l’heritage du Secretaire general. Mais je veux 
neanmoins le remercier pour les nombreuses annees 
qu’il a consacrees a cette Organisation et aux nations 
du monde. 

Je felicite le Secretaire general pour ses 
remarques de ce matin, dans lesquelles il a aborde la 
question des conflits de notre region de maniere 
impartiale et equilibree, en s’adressant aux deux camps 
dans un esprit constructif, ce qui, je dois le dire, n’est 
pas specialement dans l’habitude de l’ONU et de ses 
divers organes, comme le Secretaire general l’a lui- 
meme reconnu. Nous lui en sommes profondement 
reconnaissants. 

L’analyse des evenements au Moyen-Orient, telle 
que la font les Etats Membres et qu’on l’entend dans 
les declarations prononcees dans cette enceinte, tend a 
etre trompeuse. Les symptdmes y sont en general pris 
pour des causes, et les decisions fondees davantage sur 
la rhetorique que sur la realite. Le conflit israelo- 
palestinien est considere a tort par certains comme la 
source de toute l’instabilite regionale, alors qu’il est en 
verite la consequence - non la cause - de l’extremisme 
et du radicalisme, de l’incitation a la violence et de 
1’intolerance, de la haine et du terrorisme, qui sont 
autant de poisons pour notre region. 

Notre region - notre monde - est menacee par 
des ideologies guerrieres. II n’est done pas surprenant 
que le chemin qui mene a la paix traverse directement 
le champ de bataille ou s’opposent moderes et 
extremistes. A moins que la communaute internationale 
ne se decide a reagir et a affronter les ennemis de la 
paix, on ne progressera jamais, meme si nous voulons 
la paix plus que tout et que nous sommes prets a nous 
sacrifier pour elle. 

Le clivage entre les extremistes et les moderes 
s’exprime dans les differentes voix que l’on entend 
dans notre region. Ecoutons ce que le Premier Ministre 
palestinien membre du Hamas, Ismail Haniyeh, a 
declare il y a quelques jours lors de sa visite en Iran : 

«Nous ne reconnaitrons jamais le 
Gouvernement sioniste et nous allons poursuivre 
notre mouvement qui s’apparente au jihad jusqu’a 
la liberation de Jerusalem. Nous avons une 
profondeur strategique ici en Republique 
islamique d’lran et partout dans le monde arabe 
islamique. » 


Ecoutons maintenant ce que le Premier Vice-President 
iranien, Parviz Davoudi, a dit au Premier Ministre 
Haniyeh au cours de cette meme visite : «Le 

Gouvernement iranien et la nation iranienne 
continueront d’appuyer totalement le Gouvernement 
palestinien dirige par le Hamas. » 

Maintenant, ecoutons les autres voix qui se font 
entendre dans notre region; celles qui demandent aux 
Palestiniens et aux Israeliens de retourner a la table des 
negociations pour garantir la securite et la stabilite des 
peuples de la region. 

Il existe une vaste difference entre ces voix et 
c’est precisement la raison pour laquelle nous devons 
insister sur les trois conditions posees a Hamas par la 
communaute internationale : reconnaitre Israel, renoncer 
a la violence et respecter les accords prealablement 
conclus. Tant qu’elle n’aura pas rempli ces trois 
conditions, l’Autorite palestinienne continuera de 
soutenir la violence et le terrorisme, et non la paix et la 
prosperite. La vaste difference entre ces voix est aussi la 
raison pour laquelle la communaute internationale doit 
insister sur la pleine mise en oeuvre des resolutions 1559 
(2004) et 1701 (2006). Tant qu’il n’aura pas ete 
completement mis fin au fait que le Hezbollah est un 
Etat dans l’Etat, la region continuera d’etre exposee au 
danger de 1’influence des extremistes. 

La vaste difference entre ces voix est aussi la 
raison pour laquelle la communaute internationale ne 
peut tolerer que l’lran devienne un Etat nucleaire. Il est 
particulierement revoltant de voir qu’alors que nous 
sommes ici assis a la table du Conseil, de l’autre cote 
du monde, - de notre cote du monde -, en Iran, pays 
dont le President a menace de rayer de la carte un autre 
Etat Membre, une conference est en cours rassemblant 
ses propres «experts et universitaires» en vue de 
conclure que l’Holocauste n’a jamais eu lieu. Cela est 
particulierement insultant pour l’Etat d’lsrael et pour le 
peuple juif, mais cela doit etre tout aussi effrayant pour 
les Etats Membres de cet organe international, dont le 
principe fondateur et la noble mission ont constitue la 
reponse que le monde a apportee aux horreurs et a 
l’extremisme de la Seconde Guerre mondiale et a la 
tragedie de l’Holocauste, comme le traduisent les toutes 
premieres phrases de la Charte des Nations Unies. 

Le fait que l’lran nie l’Holocauste, s’efforce 
d’obtenir l’arme nucleaire et accorde un appui 
strategique au Hamas et au Hezbollah, - et qui sait ce 
qui viendra ensuite? -, constitue une menace pour la 
paix et la securite. L’lran ne peut pas reecrire l’histoire, 
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ni nier l’Holocauste, pourtant la communaute 
internationale a le devoir de veiller a ce que ces 
extremistes n’ecrivent pas l’avenir du monde et celui 
de nos enfants. 

La communaute internationale ne doit done pas 
se contenter de tenir des debats et de lancer des 
initiatives a repetition. Elle doit tres clairement faire 
comprendre partout dans la region que c’est la 
coexistence qu’il faut appuyer et qu’a l’inverse 
soutenir le terrorisme se paye. Faire preuve 
d’indulgence envers les extremistes et les apaiser en 
echange de promesses feintes n’achetera pas leur 
patience, ni meme leur acceptation. Cela ne fera que 
garantir leur triomphe. 

La formule de la paix a deja ete tracee. Elle se 
trouve dans la Feuille de route et dans differentes 
instances de la communaute internationale, l’ONU 
participant meme a certaines d’entre elles. Au cceur de 
cette formule figure le principe prevoyant deux Etats, 
Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite. Cette vision a ete reaffirmee a de multiples 
reprises au fil des ans, et plus particulierement ces 
derniers mois, par les dirigeants israeliens. 

Mais, malheureusement, cette vision n’a pas son 
pendant dans la partie palestinienne. Israel s’est lance 
dans la voie douloureuse du desengagement de la 
bande de Gaza Pan passe, afin de montrer aux 
Palestiniens qu’il etait attache a la paix. En retour, il 
nous a ete repondu par la terreur. Au cours des 
12 derniers mois, plus de 1 000 roquettes Qassam et 
obus de mortier ont ete tires depuis les territoires 
palestiniens sur les communautes et les villes du sud 
d’Israel. Des armes continuent aussi d’etre sans relache 
introduites clandestinement dans Gaza. Le caporal 
Gilad Shalit, enleve par des terroristes palestiniens, n’a 
toujours pas recouvre la liberte. Autant d’actes qui ne 
favorisent pas la paix et la moderation, mais le 
terrorisme et l’extremisme. 

Le cessez-le-feu conclu il y a deux semaines a 
constitue un temoignage de plus de notre volonte de 
faire le pari de la paix. Israel souhaite maintenir le 
cessez-le-feu afin de mettre un terme a la violence et 
de permettre aux negociations politiques de progresser. 
C’est pourquoi Israel fait preuve de retenue et respecte 
le cessez-le-feu, en depit de ses violations repetees par 
les terroristes palestiniens. 

Notre attachement a la paix est aussi la raison 
pour laquelle la resolution 1701 (2006) doit etre 
pleinement mise en oeuvre dans le Sud-Liban. Le 


respect total de la resolution 1701 (2006) constitue un 
veritable test pour le Conseil. Cette resolution est en 
mesure de retablir la stabilite dans la region, mais pour 
cela, nos soldats enleves, Udi Goldwasser et Eldad 
Regev, doivent etre relaches immediatement et sans 
condition. Une Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) active et efficace est egalement 
necessaire, tout comme le plein deployment de l’armee 
libanaise sur l’ensemble de son territoire. L’embargo 
sur les armes doit etre respecte et la frontiere avec la 
Syrie doit etre surveillee pour empecher tout trafic. Le 
Secretaire general s’est personnellement engage en 
faveur de la pleine mise en oeuvre de la resolution 1701 
(2006), et nous sommes surs que le prochain Secretaire 
general poursuivra ces efforts. 

Nous avons conscience que toute intervention 
dans notre region ne va pas sans frustrations, mais 
contourner certaines etapes essentielles pour creer 
1’illusion d’un progres n’est pas la solution. S’en 
remettre a des instances qui permettent le recours 
abusif au vote automatique n’est pas non plus une 
solution, pas plus que le fait d’elaborer une rhetorique 
partiale, selon laquelle une partie seulement, a savoir 
Israel, aurait des obligations, tandis que l’autre, les 
Palestiniens, n’aurait elle que des droits inalienables. 
Ces reunions, parfois accueillies par l’ONU, ne sont 
bonnes qu’a mettre en lumiere les divergences et non a 
les resoudre. 

Si nous n’avons pas encore fait de cette vision de 
paix une realite, ce n’est pas faute de seances du 
Conseil ou de l’Assemblee; ce n’est pas faute 
d’accords, de resolutions ou de conferences 
internationales. C’est simplement faute d’un partenaire 
veritable de l’autre cote; un partenaire capable de lutter 
contre les germes de l’extremisme et de faire le choix 
de la moderation. Pour repondre a votre question, 
Monsieur le President, un partenaire est quelqu’un qui 
au moins respecte les conditions fondamentales de base 
posees par la communaute internationale elle-meme. 
Mener des negociations directes avec des partenaires 
prets a faire des concessions, ainsi qu’Israel en a deja 
apporte la preuve lorsqu’il a conclu une paix historique 
avec deux de ses voisins, est la seule maniere de 
progresser. Comme le Secretaire general l’a dit dans sa 
declaration ce matin, 

«ce sont les parties impliquees qui sont 

responsables au premier chef d’assurer la paix. 

Nul ne peut instaurer la paix a leur place, la leur 

imposer ou la desirer davantage ». 
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J’espere que les moderes dans notre region 
comprendront ce qu’il faut faire pour realiser la paix et 
qu’ils verront ou se trouve la veritable menace pour 
notre region. II y a eu beaucoup trop de morts dans ce 
conflit, de part et d’autre, aucune partie n’ayant le 
monopole des victimes ni de la souffrance humaine. 
Les Israeliens, les Libanais et les Palestiniens meritent 
tous mieux. Ils meritent que des efforts veritables 
soient accomplis dans notre region. 

L’evolution recente de la situation ce dernier 
mois montre ce qui va se produire si nous refusons de 
dialoguer avec les moderes et si nous laissons les 
extremistes etendre l’ombre sinistre de leur influence. 
Nous devons nous unir pour lutter contre l’extremisme 
et le radicalisme, l’incitation et l’intolerance, le 
terrorisme et la haine. Ce n’est qu’a ce moment-la que 
les parties se retrouveront engagees sur la voie de la 
paix - une voie assez large pour tous les habitants du 
Moyen-Orient - ce qui conduira a la revitalisation et a 
la realisation d’une paix veritable dans notre region. 

M. Iddi (Republique-Unie de Tanzanie) (parle en 
anglais) : Je souhaite m’associer aux autres orateurs 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat sur la situation au Moyen- 
Orient. La situation qui regne au Moyen-Orient 
continue de nous rappeler la complexite de la tache 
consistant a trouver un reglement juste et durable a ce 
conflit de longue date responsable des souffrances et 
des ravages considerables que connait la region. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general de 
son rapport (S/2006/956) et de la declaration 
instructive qu’il a faite au Conseil. 

Au fil des ans, la Republique-Unie de Tanzanie 
est restee vivement preoccupee par la violence 
incessante qui sevit dans les territoires palestiniens 
occupes, en particulier dans la bande de Gaza, et qui a 
fait de nombreux morts, notamment des femmes et des 
enfants, et provoque la destruction d’infrastructures 
vitales. Nous n’avons cesse de rappeler a Israel que, 
s’il a le droit de proteger ses citoyens, il doit exercer 
un maximum de retenue, surtout lorsqu’il reagit a des 
actes de violence individuels visant son territoire. Dans 
le meme ordre d’idee, nous avons demande a l’Autorite 
palestinienne de mettre un terme a tout acte de violence 
dirige contre Israel, notamment les tirs de roquettes qui 
constituent une violation des accords de paix. 

Nous avons bien conscience que, depuis des 
annees, le Conseil de securite appuie la recherche de la 
paix au Moyen-Orient, ce qu’illustrent ses nombreuses 


resolutions et son appui au mandat de Madrid, au 
principe « terre contre paix», a l’Initiative de paix 
arabe et a d’autres accords conclus par les parties au 
conflit. En outre, le Conseil a toujours appuye les 
efforts deployes par le Quatuor pour mettre en oeuvre la 
Feuille de route, recherchant la solution de deux Etats 
- palestinien et israelien - vivant cote a cote dans la 
paix et la securite. 

Malheureusement, en depit de tous ces efforts, une 
solution durable a la question palestinienne n’a toujours 
pas ete trouvee. Les paroles ont ete plus nombreuses que 
les actes. II faut changer cet etat de chose et traduire les 
accords en action serieuse et concrete. C’est aux 
Palestiniens et aux Israeliens de comprendre qu’aucun 
accord de paix ne sera viable tant qu’ils n’accepteront 
pas les aspirations communes a la solution de deux Etats 
et tant qu’ils n’agiront pas en consequence. Palestiniens 
et Israeliens doivent respecter les obligations qui sont 
les leurs au title de la Feuille de route et des exigences 
du Quatuor. La communaute internationale, quant a elle, 
doit offrir toute l’aide possible afin que les accords de 
paix soient appliques. 

Cela etant, nous suivons avec grand interet les 
nouveaux signes indiquant une reprise du processus de 
paix. Nous engageons done instamment les Palestiniens 
a former un gouvernement d’unite nationale et a 
ceuvrer avec Israel a l’instauration de la paix et de la 
securite dans l’ensemble de la region. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’accord conclu entre le 
Premier Ministre Olmert et le President Abbas en vue 
d’instituer un cessez-le-feu a Gaza, et nous esperons 
que celui-ci durera et contribuera a creer un climat 
favorable au processus de paix. 

Nous nous felicitons de la proposition de tenir 
une conference internationale sur la paix au Moyen- 
Orient. Nous y voyons l’occasion de generer un 
engagement politique positif qui permettra de regler la 
question palestinienne et de trouver une paix durable 
dans la region. Nous estimons egalement que le climat 
actuel est propice au lancement d’un veritable 
processus de paix qui aboutira a un reglement global 
du conflit. C’est une chance a ne pas laisser passer. 

La Republique-Unie de Tanzanie apprecie les 
efforts regionaux deployes par les Etats arabes dans la 
quete de la paix et de la stabilite au Moyen-Orient, 
notamment en aidant le peuple palestinien a eviter la 
crise humanitaire qui le menaqait. Le cessez-le-feu 
actuellement en vigueur devrait donner une occasion 
reelle de trouver un reglement durable qui garantisse la 
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securite et la prosperite de la region, et d’eviter toute 
nouvelle tragedie humanitaire. La situation exige a 
nouveau que l’on aide les parties et que l’on veille a ce 
que le peuple de Palestine puisse controler son propre 
destin dans la paix et l’espoir, et que le peuple d’Israel 
ait une vraie possibility de vivre dans la securite et en 
partenariat complet avec ses voisins. 

Pour ce qui est de la situation au Liban, les 
recents evenements, notamment l’assassinat d’un 
homme politique important, les demissions du Cabinet 
et les rassemblements antigouvernementaux, ont 
contribue a accroitre les tensions. La deterioration des 
conditions de securite met en danger le systeme 
democratique du pays, ce qui menace done son 
independance. Nous appelons a faire montre de la plus 
grande retenue et de la sagesse necessaire pour que le 
Liban reste unifie et pacifique. Le peuple du Liban ne 
merite pas moins. 

M. Saltanov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ce n’est pas la premiere fois, ces derniers 
mois, que le Conseil de securite se reunit pour 
examiner la question du Moyen-Orient, ce qui 
temoigne des preoccupations grandissantes de la 
communaute internationale face a la deterioration de la 
situation dans la region et de ses retombees negatives 
sur la stability et la securite internationales. C’est 
pourquoi l’initiative prise par l’Etat du Qatar de tenir 
une seance du Conseil aujourd’hui est tout a la fois 
opportune et importante. 

Force est de constater que la situation au Moyen- 
Orient est dangereusement desequilibree, phenomene 
qui ne fait, malheureusement, que s’accentuer. II y a 
dans la region plusieurs foyers de tension qui, dans une 
large mesure, sont interdependants et s’influencent 
mutuellement. C’est le cas du Moyen-Orient, et c’est 
une realite dont nous devons tenir compte. Le non- 
reglement d’une situation de conflit cree d’autres 
situations de conflit et engendre 1 ’instabilite de toute la 
region. La recherche d’une solution au probleme du 
Moyen-Orient exige done une demarche integree. Elle 
exige aussi des efforts collectifs multilateraux, avec la 
participation directe des parties interessees, des Etats 
de la region, et de la communaute internationale. Des 
mesures unilaterales, et le recours a la force en 
particulier, ne feront qu’aggraver le conflit. 

II est particulierement urgent de donner une 
nouvelle impulsion a un reglement negocie du conflit 
israelo-arabe, qui est tout a la fois le conflit le plus 
ancien et le plus recent de l’histoire politique. II s’agit 


la bien entendu d’un des problemes fondamentaux du 
Moyen-Orient. Nous avons les points de reference 
necessaries a la recherche de solutions mutuellement 
acceptables. Ils figurent dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, le mandat de 
Madrid et la Feuille de route du Quatuor. 

L’initiative de paix arabe, qui prevoit la 
normalisation totale des relations entre les pays arabes 
et Israel est egalement tres prometteuse. En ce qui 
concerne le point central d’un reglement de la question 
du Moyen-Orient, a savoir le conflit israelo- 
palestinien, l’on s’efforce depuis quelques temps de 
relancer le processus politique, avec la collaboration 
des principaux acteurs regionaux et la mediation 
internationale du Quatuor. Un grand pas a ete realise 
dans ce sens grace a la conclusion d’un accord de 
cessez-le-feu a Gaza, qu’il est selon nous indispensable 
de rendre total et d’etendre a la Cisjordanie. II importe 
en outre de mettre un terme defmitif a la violence, aux 
actes terroristes et a 1’incitation au terrorisme, d’ou 
qu’elle vienne. Par ailleurs, il ne fait aucun doute que 
la volonte du Premier Ministre israelien Olmert et du 
President de l’Autorite palestinienne Abbas d’entamer 
un dialogue direct doit etre soutenue. 

Cependant, aucun progres decisif n’a encore ete 
accompli. Pour lever tous les obstacles au dialogue, il 
est indispensable d’eliminer les problemes auxquels les 
deux parties restent sensibles : la liberation du soldat 
israelien et la situation des Palestiniens detenus dans 
les prisons israeliennes. La tenue d’un sommet israelo- 
palestinien est egalement freinee par l’absence de 
progres dans la formation d’un gouvernement 
palestinien de coalition a meme d’integrer les 
conditions bien connues du Quatuor dans son 
programme et ses activites. 

La situation qui prevaut dans les territoires 
palestiniens, en particulier dans la bande de Gaza, 
demeure extremement difficile, surtout sur les plans 
economique, social et humanitaire. La poursuite du 
blocus, les restrictions severes a la circulation des 
personnes et des marchandises et la fermeture des 
points de passage penalisent au premier chef les gens 
ordinaires et sement le pessimisme et le desespoir 
parmi la population palestinienne. On ne saurait tolerer 
davantage une telle situation. Des dispositions doivent 
etre prises pour y remedier. 

Le reglement de ces importants problemes ne doit 
pas faire oublier le but strategique, qui est d’aboutir a 
un reglement juste de la question de Palestine fonde sur 
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le principe de la creation d’un Etat palestinien 
souverain, democratique et d’un seul tenant, coexistant 
avec Israel dans la paix et la securite. Les bases d’une 
telle solution existent. II s’agit de la Feuille de route, 
qui a ete enterinee lors de l’adoption, ici meme, a 
l’unanimite, de la resolution 1515 (2003) et a requ a 
cette occasion le statut d’instrument du droit 
international. 

II est fondamental que ce document soit accepte 
par les deux parties et que les Palestiniens comme les 
Israeliens adherent a sa pleine mise en oeuvre. Bien sur, 
l’application de la Feuille de route peut impliquer 
Fadoption de mesures interdependantes et mutuellement 
acceptees par les deux parties. C’est la solution que 
privilegie le Quatuor. II est largement admis que la 
Feuille de route constitue un outil efficace de la 
communaute internationale pour venir a bout de la 
situation au Moyen-Orient. Elle demeurera la base de 
nos travaux. 

Les evenements de Fete dernier - la crise au 
Liban et F operation militaire menee par Israel dans la 
bande de Gaza - ont corrobore la these que, par 
definition, la paix au Moyen-Orient doit 
imperativement etre globale et couvrir absolument tous 
les volets - palestinien, syrien et libanais - des 
pourparlers. La Russie prone la reprise immediate de 
Faction collective tendant a promouvoir, par le 
dialogue, une paix semblable, grace a la fin de 
l’occupation datant de 1967 et a l’instauration de 
conditions normales de securite et de developpement 
au profit de tous les Etats de la region, y compris 
Israel. Force est de reconnaitre que toute paralysie des 
negociations sur un aspect donne empeche d’avancer 
sur les autres volets. Voila pourquoi il est important de 
s’employer a relancer le processus de paix concernant 
le Liban et la Syrie. 

A cet egard, nous pensons que l’heure est venue 
de reexaminer la possibilite d’organiser une conference 
internationale sur le Moyen-Orient, en faveur de 
laquelle nous nous etions deja exprimes Fan dernier. 
Cette idee suscite un interet croissant dans le monde et 
la region. Elle Concorde par ailleurs avec la Feuille de 
route, qui considere les conferences internationales 
comme un important outil de promotion de la paix. 
Certes, une conference de cette envergure, dont le but 
serait de relancer les pourparlers sur le Moyen-Orient, 
devra etre bien preparee et recevoir l’aval de toutes les 
parties concernees. 


Pour terminer, je voudrais, au nom de la Russie, 
feliciter le Secretaire general, Kofi Annan, de tout le 
travail qu’il a accompli pour consolider Faction menee 
par la communaute internationale en vue de regler les 
problemes du Moyen-Orient. 

M mc Strofova (Slovaquie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je remercie a mon tour le Secretaire general 
Kofi Annan de sa declaration liminaire et de son 
rapport detaille sur le Moyen-Orient, qui contient des 
observations et des reflexions tout a fait dignes 
d’interet. Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise et preside le debat thematique 
d’aujourd’hui sur F evolution de la situation au Moyen- 
Orient. 

La derniere reunion sur la question, tenue au 
niveau ministeriel en septembre, avait donne lieu a un 
echange d’idees tres utiles et constructives sur la 
situation au Moyen-Orient. La Slovaquie trouve tres 
encourageant que le Conseil de securite s’accorde sur 
la necessite de relancer le processus de paix dans la 
region et de faciliter la formulation d’un reglement 
global et durable du conflit israelo-arabe, en 
particulier. 

II est plus que jamais vital d’aboutir a une paix 
qui favorise la stability, la securite et la prosperity de 
tout le Moyen-Orient. Comme nous Font une nouvelle 
fois montre les evenements tragiques sur le terrain, 
surtout le mois dernier a Gaza, il n’y a pas de solution 
militaire aux multiples defis et problemes de la region, 
dont le noeud reste le differend israelo-palestinien. Nous 
sommes convaincus qu’une telle solution ne peut et ne 
doit s’obtenir qu’au moyen de negociations pacifiques 
et de la pleine application de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, des principes definis 
par le Quatuor et de la Feuille de route. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’accord 
conclu la semaine derniere entre le Premier Ministre 
israelien Ehoud Olmert et le President de l’Autorite 
palestinienne Mahmoud Abbas a propos de la mise en 
place d’un cessez-le-feu mutuel a Gaza. Il s’agit d’une 
mesure de confiance cruciale et d’une condition 
prealable indispensable pour ramener le calme dans 
Fensemble de la region. Nous esperons done que les 
deux parties sauront exercer la plus grande retenue 
possible et faire le necessaire pour ne pas hypothequer 
les chances de paix. 

A cet egard, nous exprimons notre vive 
preoccupation face aux declarations et actions tendant 
a remettre en question, voire a nier, l’Holocauste ainsi 
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que le droit d’lsrael a l’existence. Ces actes manifestes 
d’incitation a la haine ne font que contribuer a la 
destabilisation de la region tout entiere et 
compromettre les efforts de paix actuels. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer l’appui de 
la Slovaquie a un reglement juste, global et durable du 
conflit israelo-palestinien, fonde sur toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et sur les 
negociations entre les deux parties. Nous sommes 
convaincus que le Quatuor demeure le mecanisme le 
plus approprie pour faire avancer le processus de paix 
et que la Feuille de route, dans sa derniere version, 
constitue le plan le plus efficace qui soit pour atteindre 
un reglement durable du conflit. 

Nous saluons les efforts que continue de mener le 
President palestinien, Mahmoud Abbas, en vue de 
constituer un Gouvernement d’unite nationale. Nous 
esperons qu’un tel gouvernement aura a cceur de suivre 
les principes du Quatuor - c’est ce que nous attendons 
de lui - et que son programme politique permettra 
rapidement des contacts ainsi que la reprise du 
dialogue pour trouver une solution au conflit du 
Moyen-Orient. 

Nous esperons aussi que cesseront immediatement 
la violence des factions palestiniennes et les attaques 
contre Israel, notamment les lancements de roquettes 
contre les centres de population israeliens, et que le 
soldat israelien enleve sera libere et nous lan?ons a 
nouveau un appel en ce sens. 

Nous restons gravement preoccupes par la 
situation economique et humanitaire qui regne en 
Cisjordanie et a Gaza. A cet egard, nous nous felicitons 
du maintien et de l’extension du mecanisme 
international temporaire, qui permet d’acheminer des 
ressources et de fournir de l’aide directement au peuple 
palestinien, repondant ainsi a ses besoins humanitaires 
et financiers pressants. A cette fin, nous appelons 
instamment Israel a reprendre les transferts de recedes 
fiscales et douanieres palestiniennes qui ont ete 
retenues. Nous appelons aussi a une pleine mise en 
oeuvre de l’Accord reglant les deplacements et le 
passage et demandons que tous les postes-frontiere 
soient rouverts et restent ouverts. 

Parallelement, nous attendons du Gouvernement 
israelien qu’il maintienne son engagement en faveur de 
la paix au Moyen-Orient sur la base des principes 
definis dans la feuille de route et qu’il s’abstienne de 
toute mesure ou activite susceptible de contrevenir aux 
principes du droit international. Dans ce contexte, nous 


demandons de nouveau que soient immediatement 
liberes les ministres et parlementaires palestiniens 
detenus en Israel, et que soient gelees toutes les 
activites relatives aux colonies de peuplement. 

Pour ce qui est du Liban, la Slovaquie est 
vivement preoccupee par revolution actuelle de la 
situation dans le pays. Nous confirmons notre appui 
tres ferme au Gouvernement libanais legitimement elu 
l’annee derniere a Tissue d’elections legislatives libres 
et democratiques. Nous saluons et appuyons tous les 
efforts et mesures entrepris par les autorites libanaises 
pour recouvrer le controle de Tensemble du territoire 
libanais et y retablir leur autorite, ainsi que pour 
retablir la stabilite et la securite dans le pays. 

Le Liban a besoin de stabilite. Ce n’est qu’alors 
qu’il pourra etre reconstruit et developpe plus avant. 
Nous sommes convaincus que la stabilite, la 
reconstruction et le developpement sont dans Tinteret 
de toutes les parties libanaises, y compris le Hezbollah, 
qui doit se comporter en acteur responsable. Le 
dialogue national doit se poursuivre. Nous sommes 
convaincus que tous les differends doivent etre regies a 
la table des negociations, et non dans la rue ou il y a 
toujours un risque de provocation et d’escalade du 
conflit, ce qui est dangereux. 

Le Liban traverse actuellement une periode tres 
difficile. Nous devons nous employer a reduire les 
tensions et non a les accroitre. Tous les acteurs 
concernes du pays et de Tensemble de la region 
doivent agir avec un sens aigu de leurs responsabilites, 
sans perdre de vue les consequences que pourrait avoir 
une escalade eventuelle de la situation, escalade qui, 
nous en sommes convaincus, ne servirait les interets de 
personne. 

Le Liban et son peuple ont deja assez souffert. La 
communaute internationale ne doit pas permettre une 
nouvelle destabilisation du pays et de la region dans 
son ensemble. La souverainete, Tindependance et 
Tintegrite territoriale du Liban doivent etre respectees 
par tous, et notamment tous les acteurs a Tinterieur 
comme a Texterieur du pays, y compris les voisins du 
Liban et des pays comme l’lran. 

Le dialogue national doit se poursuivre afm que 
Ton parvienne a un consensus sur plusieurs questions 
importantes, dont le desarmement de toutes les milices 
dans le pays qui, par leurs actions offensives, 
represented une menace constante pour la stabilite et 
la securite du Liban et de ses voisins. 
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Le Gouvernement libanais doit devenir la seule 
autorite et doit avoir le monopole de l’usage de la force 
sur son territoire. A cet egard, nous voudrions aussi 
souligner combien il importe d’assurer un respect 
integral de Fembargo sur les armes impose par la 
resolution 1701 (2006) et de progresser vers la 
normalisation des relations entre le Liban et la Syrie, 
ainsi que la delimitation de leurs frontieres communes, 
y compris dans la zone des fermes de Chebaa. Nous 
sommes convaincus que le reglement de ces questions 
contribuerait sensiblement a la stabilisation de la 
situation dans la region. 

Dernier point, mais non des moindres, nous ne 
devons pas oublier que les deux soldats israeliens 
enleves par le Hezbollah le 12 juillet 2006 doivent etre 
liberes. Nous comprenons aussi qu’il faut regler la 
question des prisonniers libanais et nous encourageons 
les autorites respectives a progresser sur cette question. 

Nous comprenons parfaitement que la situation 
au Liban et dans toute la region est compliquee, et 
qu’il faut du temps pour avancer sur certaines 
questions. Toutefois, nous tenons a souligner que la 
seule faqon de progresser passe par des moyens 
pacifiques et des negociations. Comme cela a ete 
prouve en plusieurs occasions, il n’y a pas de solution 
militaire ou violente a quelque conflit ou differend que 
ce soit. La reconstruction du pays et la poursuite de son 
developpement ne peuvent avancer que dans des 
conditions de paix. Un Liban stable et prospere 
contribuerait beaucoup a la stabilisation de la situation 
dans F ensemble de la region du Moyen-Orient. 

Pour terminer, je reaffirme notre conviction qu’il 
existe encore une chance de redynamiser le processus de 
paix au Moyen-Orient. C’est une occasion que doivent 
saisir tous les acteurs concernes, et notamment les 
parties en presence, en prenant des mesures concretes et 
immediates. Nous esperons que toutes les parties a ce 
conflit de longue haleine vont mener des echanges 
continus et nous les encourageons dans cette voie. 

M. Wolff (Etats-Unis) (parle en anglais ) : Il ne 
fait aucun doute que le debat thematique d’aujourd’hui 
est axe sur un objectif que nous partageons tous, a 
savoir une paix durable au Moyen-Orient. Les peuples 
de la region qui aspirent a un avenir plus sur et plus 
prospere attendent depuis trop longtemps que leurs 
espoirs se concretised. A cet egard, les Etats-Unis 
restent fermement attaches a la vision de deux Etats, 
Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite, ainsi qu’a la feuille de route et aux 


principes qu’elle contient, car la feuille de route est la 
seule base convenue au niveau international qui 
permette d’avancer vers ce but. 

Comme le President Bush Fa note sans ambigui'te 
devant l’Assemblee generale, 

« J’ai a cceur de voir deux Etats democratiques, 
Israel et la Palestine, vivre cote a cote dans la 
paix et la securite. J’ai a cceur de voir un Etat 
palestinien jouissant de l’integrite territoriale 
vivre en paix aux cotes de l’Etat juif d’Israel. 
Telle est la vision formulee dans la feuille de 
route. Aider les parties a la concretiser est Fun 
des grands objectifs de ma presidence. » 
(A/61/PV.10, p. 16). 

Pour aider a faire de cet objectif une realite, le 
President Bush a souligne a maintes reprises que les 
Etats-Unis comptaient mener des efforts diplomatiques 
aupres des dirigeants moderes de la region, aider les 
Palestiniens a renforcer et reformer leur secteur de la 
securite, et epauler les parties dans leurs efforts pour se 
reunir afin de regler leurs differends. 

C’est en partie a cette fin que les Etats-Unis sont 
le donateur le plus important du peuple palestinien, a 
qui ils ont verse 468 millions de dollars d’assistance 
directe en 2006. Mais tandis que nous collaborons 
etroitement avec nos partenaires du Quatuor et nos 
amis de la region pour creer un environnement qui 
facilite les progres vers la realisation de cette vision de 
deux Etats, nous devons veiller a ce que les efforts que 
nous menons en parallele ici a l’ONU favorisent, au 
lieu de saper involontairement, la recherche d’une paix 
durable dans la region. 

A cet egard, les Etats-Unis constatent avec regret 
que ces dernieres semaines, le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale se sont livres a des debats sur un 
nombre excessif de resolutions politisees et 
tendancieuses qui n’apportent pas, selon nous, de 
contribution constructive a cet effort, et qui n’ont pas 
non plus permis le moindre progres vers la solution des 
deux Etats que prevoit la feuille de route. Les appels 
lances pour l’organisation d’un debat de haut niveau et 
pour que le Conseil de securite assume un plus grand 
role s’agissant d’encourager les efforts de paix ne 
peuvent ignorer le fait fondamental que c’est aux 
parties qu’incombe la responsabilite ultime de realiser 
des progres vers la paix et de s’acquitter des 
obligations paralleles qu’elles ont souscrites au titre de 
la feuille de route. 
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Par consequent, le role de la communaute 
internationale, y compris cet organe, doit etre d’aider a 
creer un climat qui permettra aux parties de se reunir 
pour aplanir leurs divergences. Nous devons nous 
poser la question de savoir si cela sera accompli grace 
au type de debats polarises et d’exhortations 
vehementes qui ont caracterise recemment les seances 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale sur 
le conflit israelo-palestinien. 

Dans la region meme, le President Abbas et le 
Premier Ministre Olmert sont arrives a un important 
accord de cessez-le-feu a Gaza, et le Premier Ministre 
Olmert a fait une declaration dans laquelle il a 
clairement indique qu’il etait interesse a travailler a 
instaurer la paix avec les Palestiniens. Le President 
Abbas a deploye des forces de securite dans le nord de 
Gaza pour s’efforcer de faire respecter ce cessez-le-feu 
fragile, et Israel a fait preuve d’une retenue 
remarquable en ne ripostant pas aux tirs de roquettes 
recents sur Israel. 

Pour renforcer ces progres, les Etats-Unis 
participent activement aux efforts de reforme du 
secteur de la securite palestinien. Nous sommes 
engages dans cet effort important car nous 
reconnaissons qu’en derniere analyse des progres reels 
ne pourront etre accomplis que si les forces de securite 
palestiniennes sont capables d’instaurer la stabilite a 
Gaza et de prevenir des attaques contre Israel. 

En ce qui concerne Israel, les Etats-Unis ont 
insiste pour que des progres tangibles soient accomplis 
concernant les deplacements et le passage des 
Palestiniens en Cisjordanie et a Gaza et entre ces deux 
zones. Nous sommes satisfaits du succes de la mission 
de l’Union europeenne d’assistance a la frontiere au 
point de passage de Rafah, a Gaza, et nous travaillons a 
affermir ce succes. Bien que nous reconnaissions qu’il 
reste a accomplir des progres importants dans ce 
domaine, les Etats-Unis restent attaches a agir 
activement sur cette question avec les deux parties pour 
realiser des progres reels et concrets et ameliorer la vie 
de millions de Palestiniens en Cisjordanie et a Gaza. 

L’application de la feuille de route necessite de 
mettre en place un partenariat. Les Etats-Unis ont 
travaille avec la communaute internationale a appuyer 
les efforts deployes par le President Abbas pour former 
un Gouvernement palestinien qui accepte les principes 
du Quatuor de renonciation a la violence, de 
reconnaissance d’Israel et d’acceptation des accords 
anterieurs conclus entre Israel et les Palestiniens. Nous 


felicitons le President Abbas des efforts qu’il deploie 
pour sortir de l’impasse actuelle, provoquee par les 
dirigeants du Hamas a la tete de l’Autorite 
palestinienne qui sont incapables de gouverner de 
maniere responsable. 

Nous regrettons profondement que le Hamas ait 
refuse une proposition visant a mettre en place un 
gouvernement technocratique qui aurait permis une 
reprise rapide des negociations. Nous avons egalement 
ete consternes par la declaration du Premier Ministre 
Haniya du Gouvernement de l’Autorite palestinienne, 
faite le 8 decembre a Teheran, selon laquelle les 
Palestiniens ne reconnaitraient jamais Israel. Cette 
position prouve que l’Autorite palestinienne dirigee par 
le Hamas n’est pas interessee a devenir un partenaire 
pour l’instauration de la paix et continue de manquer a 
son devoir envers le peuple palestinien de gouverner de 
maniere responsable. 

Ayant fait mention de Teheran, qu’il me soit 
permis de declarer que les Etats-Unis condamnent 
fermement la recente conference parrainee par l’lran 
sur l’Holocauste, qui remettait en question l’ampleur 
des horreurs de l’Holocauste, et qu’ils rejettent dans les 
termes les plus fermes tous les efforts visant a refuter 
le fait historique de l’Holocauste. 

Lorsque l’on examine les nombreux aspects de 
cette question, il est clair que tout debat visant a 
promouvoir une plus grande paix dans la region doit 
inclure le Liban. Le conflit lance par le Hezbollah en 
juin a cause des souffrances et des destructions 
enormes tant au Liban qu’en Israel, soulignant les 
risques que comporte l’acquiescement a un statu quo 
au Liban qui permet aux milices de rester armees et 
incontrolees. 

Les Etats-Unis appuient les efforts deployes par 
le Gouvernement democratiquement elu du Liban au 
moment ou il etend sa souverainete a son territoire 
entier. Nous continuons d’appeler a la pleine 
application des resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 
1701 (2006) du Conseil de securite, en particulier des 
dispositions relatives au demantelement et au 
desarmement des milices. Nous appelons a nouveau a 
la liberation immediate, sure et sans condition des 
soldats des Forces de defense israeliennes Eldad Regev 
et Ehud Goldwasser, enleves le 12 juillet. 

Les manifestations actuelles au Liban constituent 
une tentative du Hezbollah et de ses allies, avec l’appui 
de la Syrie et de l’lran, de renverser le Gouvernement 
democratiquement elu du Premier Ministre libanais 
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Fouad Siniora, qui est en faveur de la reforme et de la 
souverainete du Liban, dans le but de retablir 
Finfluence syrienne au Liban. L’assassinat recent du 
Ministre de l’industrie Pierre Gemayel est 
particulierement choquant a cet egard et souligne la 
menace qui pese sur la securite physique des membres 
restants du Cabinet libanais. 

Les peuples du Moyen-Orient meritent qu’une 
demarche realiste soit adoptee pour promouvoir la paix 
et la securite. Des decennies durant, les Etats-Unis sont 
restes attaches a travailler directement avec les parties. 
Nous appelons les autres Etats a se joindre a nous pour 
poursuivre des strategies diplomatiques viables 
enracinees dans une comprehension claire des causes 
profondes de ce conflit. Seule cette approche servira 
les interets de la paix et fera progresser nos aspirations 
collectives a un Moyen-Orient plus sur, plus stable et 
plus democratique. Je vous remercie, Monsieur le 
President, des efforts que vous deployez 
personnellement a cette fin. 

Le President (parle en arabe) : Je demande 
instamment aux membres ayant de longues declarations 
de bien vouloir en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prennent la parole dans cette salle. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Cheikh Hamad bin Jassim bin Jabr Al- 
Thani d’avoir convoque ce debat public du Conseil de 
securite. L’Argentine reconnait l’attachement profond 
de l’Etat du Qatar au processus de paix au Moyen- 
Orient et je vous remercie, Monsieur le President, des 
efforts que vous avez personnellement deployes cette 
annee a cette fin. Ma delegation remercie et felicite le 
Secretaire general Kofi Annan de la presentation qu’il 
a faite de son rapport sur revolution de la situation au 
Moyen-Orient pendant les dix annees de son 
administration. 

Nous considerons que l’analyse que nous a 
presentee M. Annan est d’une grande valeur et qu’elle 
devrait faire l’objet, en prevision de l’avenir, d’un 
examen minutieux de la part du Conseil de securite et 
de la communaute internationale en general. 

L’Argentine partage l’analyse faite par le 
Secretaire general et ses principals observations et 
recommandations. L’Argentine, en sa qualite de 
membre non permanent du Conseil de securite pendant 
differentes periodes, a suivi de pres revolution decrite 
par M. Annan, en particulier pendant ce que nous 
pourrions appeler l’apogee de la periode « post-Oslo », 
le debut de la deuxieme intifada et la difficile situation 


actuelle. En nous basant sur notre propre experience 
acquise pendant ces annees, les conclusions auxquelles 
nous sommes arrives sont analogues a celles qui ont ete 
presentees par le Secretaire general et nous les avons 
exprimees ici a de nombreuses occasions pendant notre 
mandat actuel au Conseil de securite, qui s’acheve a la 
fin du mo is. 

Malgre le sombre tableau que presente le 
processus de paix au Moyen-Orient, - ce dont tous les 
orateurs ont convenu - nous sommes aujourd’hui plus 
convaincus que jamais auparavant que nous ne 
pouvons permettre que les aspirations legitimes des 
peuples de la region soient oubliees. Nous savons que 
les parties directement impliquees dans ce conflit 
portent depuis longtemps la principale responsabilite 
de la regrettable situation actuelle. Cependant, nous ne 
pouvons manquer de souligner que la communaute 
internationale en general et le Conseil de securite en 
particulier partagent une partie de cette responsabilite. 
L’incapacite de cet organe a repondre a l’aggravation 
de la crise au Moyen-Orient et a y mettre fin a ete 
particulierement evidente pendant les dernieres annees 
et, dirais-je, cette derniere annee. 

Le conflit israelo-palestinien est au coeur du 
processus de paix au Moyen-Orient, et c’est done a ce 
volet que nous devons accorder la priorite. Ces 
dernieres annees, le Quatuor, a travers la Feuille de 
route, a ete charge de diriger ce processus en 
definissant l’objectif final du processus de paix et en 
determinant le chemin que les parties devaient suivre 
pour y parvenir. Malgre les efforts deployes depuis 
2002, l’objectif de deux Etats vivant cote a cote dans la 
paix et la securite continue de nous echapper, et nous 
restons bloques a la premiere etape du parcours. 

Cet echec ne signifie pas que le Quatuor et la 
Feuille de route sont des mecanismes qui ont perdu leur 
utilite et doivent en consequence etre abandonnes. 
Cependant, il apparait clairement que si le Quatuor ne 
s’engage pas plus activement a surveiller la mise en 
oeuvre d’une Feuille de route revisee, et s’il ne joue pas 
un role plus volontariste dans le processus de paix, il 
deviendra un mecanisme dont on pourra aisement se 
passer. C’est pourquoi, nous appelons les membres du 
Quatuor, les principaux acteurs regionaux et le Conseil 
de securite a mener une reflexion approfondie a ce sujet, 
et a relancer leur action avant qu’il ne soit trop tard. 

Comme nous 1’avons deja dit, ce sont les parties 
directement concernees qui sont les premieres 
responsables de l’enlisement du processus de paix. Ces 


18 


06-65361 



S/PV.5584 


dernieres annees, ni Israel ni l’Autorite palestinienne 
ne se sont conformes a leurs obligations, et l’echange 
d’accusations mutuelles n’est pas alle dans le sens d’un 
climat de confiance et de cooperation. 

II est done evident que certaines pratiques 
israeliennes, telles que l’expansion des colonies de 
peuplement et la construction de la barriere de 
separation en Cisjordanie, les executions 
extrajudiciaires, le recours excessif a la force, 
l’arrestation arbitraire de fonctionnaires et de 
parlementaires palestiniens ou encore l’etranglement 
economique de la bande de Gaza, entre autres, ne 
contribuent pas a faire naitre l’optimisme parmi la 
population palestinienne en ce qui concerne l’avenir. 
Au contraire, elles alimentent l’extremisme et 
encouragent le rejet du compromis - ce qui est pire. La 
crise humanitaire a Gaza complique davantage encore 
les conditions de vie deja precaires de la population 
palestinienne. 

Par ailleurs, l’incapacite ou l’absence de volonte 
palestinienne pour ce qui est de maintenir la paix et 
l’ordre a Gaza, d’eviter les attaques a la roquette contre 
Israel, de liberer le soldat israelien Gilad Shalit, de 
reformer les institutions, d’eradiquer la corruption 
- echec qui a des consequences graves sur le plan 
politique - et de lutter contre l’extremisme violent, tout 
cela n’est pas de nature a susciter la confiance d’Israel 
dans la possibility de negocier avec les Palestiniens, 
alors que ces negociations sont inevitables. 
Malheureusement, l’attitude actuelle du Gouvernement 
du Hamas, qui ne repond pas aux exigences 
internationales, complique encore la situation. 

Malgre ce tableau peu encourageant, nous 
considerons qu’il existe certains faits positifs qui 
pourraient modifier la dynamique actuelle. Je pense 
notamment au cessez-le-feu a Gaza, dont nous pensons 
qu’il devrait etre etendu a la Cisjordanie et 
s’accompagner d’un certain nombre de mesures 
supplementaires, comme le deployment d’observateurs 
internationaux sur la base d’un accord entre les deux 
parties, ou encore la reprise du dialogue entre le 
Premier Ministre Olmert et le President Abbas au sujet 
de la creation eventuelle d’un mecanisme de protection 
des civils qui recueillerait l’assentiment des parties. 

Dans ce cadre, nous appuyons egalement la 
convocation d’une conference internationale qui 
reprendrait la structure reussie de la Conference de 
Madrid de 1991, afin de relancer le processus de paix 
dans tous les domaines. 


Nous avons centre nos reflexions sur le conflit 
israelo-palestinien, mais nous n’en accordons pas une 
moins grande importance au reglement des differends 
israelo-libanais et israelo-syrien. S’agissant du premier, 
nous reaffirmons notre attachement a 1’application 
integrate de la resolution 1701 (2006) et des autres 
resolutions pertinentes du Conseil de security. En ce 
qui concerne le second, l’un des elements 
fondamentaux de la recherche de la paix reside dans la 
fin de l’occupation israelienne des hauteurs du Golan 
et la restitution de ce territoire a la Syrie, 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de security. 

Pour terminer, je voudrais redire 1’engagement 
resolu de l’Argentine en faveur d’une paix juste et 
definitive au Moyen-Orient, dans l’interet de tous les 
peuples de la region, sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de security, du mandat de la 
Conference de Madrid, y compris le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, et de l’lnitiative 
de paix arabe. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Ministre des affaires 
etrangeres du Qatar de nous avoir fait l’honneur de sa 
presence ce matin. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
pour son expose et lui faisons part de la gratitude du 
Royaume-Uni pour tous ses efforts, y compris ceux 
qu’il a deployes pour creer le Quatuor. II me semble 
que c’est peut-etre la derniere fois que le Secretaire 
general aura pris la parole publiquement dans cette 
enceinte. Je veux done lui rendre hommage pour ce 
qu’il a accompli pendant tant d’annees dans le cadre de 
sa cooperation avec le Conseil. 

Nous sommes tout a fait d’accord sur le fait que 
l’essentiel est toujours de mettre fin a la frustration et a 
1 ’instability qui prevalent au Moyen-Orient, a la faveur 
d’une solution juste et globale. Mes collegues ont deja 
trace les grands traits d’une telle solution. II est de la 
plus haute importance que des progres soient realises 
en Israel et en Palestine si l’on veut parvenir a la paix 
et a la stability dans la region. II est fondamental que 
nous avancions en direction d’une paix globale et 
d’une solution a deux Etats, et que nous 
reconnaissions, en meme temps, la necessity d’une 
approche regionale qui englobe toutes les questions 
pertinentes. 

En ce qui concerne le Royaume-Uni, le Premier 
Ministre Blair et son gouvernement restent 


06-65361 


19 



S/PV.5584 


profondement attaches a cet objectif et n’ont de cesse 
de le poursuivre. Le Royaume-Uni se felicite du 
cessez-le-feu qui est entre en vigueur a Gaza, le 
27 novembre. Nous esperons qu’il constituera un 
premier pas vers de nouveaux progres. Nous 
maintenons que la Feuille de route est le meilleur 
moyen de realiser une solution a deux Etats. Le 
Premier Ministre Olmert et le President Abbas ont tous 
deux redit leur engagement a la mettre en oeuvre pour 
aller de l’avant. Nous continuons d’exhorter les deux 
parties a respecter pleinement leur engagement. Nous 
esperons qu’une reunion entre le Premier Ministre et le 
President pourra se tenir a la premiere occasion et 
qu’elle permettra de reelles avancees. 

Le Royaume-Uni appelle une fois de plus a la 
liberation du soldat israelien capture, le caporal Shalit, 
et a ce que les membres du Conseil palestinien detenus 
en Israel se voient accorder la jouissance de tous leurs 
droits et qu’ils soient ou inculpes ou relaches. 

Nous continuerons d’appuyer le peuple 
palestinien par 1’intermediate du mecanisme 
international temporaire. Jusqu’a present, l’Union 
europeenne a contribue a ce dernier a hauteur de plus 
de 186 millions de dollars, notamment en payant les 
travailleurs clefs du secteur public, tels que le 
personnel de sante, les enseignants, les employes les 
plus pauvres de l’Autorite palestinienne et certains des 
Palestiniens les plus vulnerables. Ces allocations ont 
aide a maintenir les services de base, mis de l’argent 
dans l’economie et fourni des moyens de subsistance 
aux families palestiniennes les plus pauvres. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
President Abbas ces derniers mois pour former un 
gouvernement d’unite nationale. Nous continuons 
d’avoir besoin d’un Gouvernement palestinien avec 
lequel nous puissions collaborer. Le Royaume-Uni 
appuie l’appel lance par le Quatuor en faveur d’un 
Gouvernement palestinien dont le programme se 
fonderait sur les trois principes du Quatuor, a savoir 
renoncer a la violence, reconnaitre Israel et accepter les 
accords et obligations prealablement contractes, y 
compris la Feuille de route. En attendant, nous 
continuerons a fournir au peuple palestinien une aide 
directe. 

Le Royaume-Uni et l’Union europeenne dans son 
ensemble insistent sur l’importance de defendre et de 
renforcer les capacites des institutions palestiniennes. 
L’Union europeenne a indique qu’elle est prete a 


fournir un appui accru a un Gouvernement palestinien 
avec lequel elle pourrait cooperer. 

Les evenements recents ont montre encore 
davantage qu’il nous faut trouver le moyen d’avancer 
et de retourner a un processus politique. Nous 
exprimons notre grave preoccupation devant 1’incident 
survenu a Beit Hanoun le 8 novembre, qui a entraine la 
mort tragique de civils palestiniens. Nous continuons 
de demander a Israel de tout mettre en oeuvre pour 
eviter les pertes civiles. 

Les tirs de roquettes Qassam lances sur Israel 
depuis Gaza doivent cesser. Les recents affrontements 
entre le Hamas et le Fatah ont entraine la mort 
d’enfants innocents. Toutes les parties en Israel et dans 
les territoires occupes doivent redoubler d’efforts pour 
mettre un terme a toutes les formes de violence. Les 
civils des deux cotes ont le droit de vivre dans la paix 
et dans la securite. 

Nous continuons d’appeler Israel a cesser toutes 
ses activites de peuplement, notamment a stopper la 
croissance naturelle des colonies deja existantes, et a 
demanteler tous les avant-postes construits depuis 2001, 
conformement aux dispositions de la Feuille de route. 11 
est fondamental que l’Autorite palestinienne mette tout 
en oeuvre pour empecher le terrorisme, comme l’exige la 
Feuille de route. Nous nous felicitons des efforts 
deployes recemment par le President Abbas pour 
ameliorer la situation en matiere de securite a Gaza. 

Nous devons tous a present consolider ces 
progres fragiles pour tacher de creer les conditions 
politiques, securitaires et economiques d’une paix 
juste, durable et globale au Moyen-Orient, tenant 
compte de toutes les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, et notamment de la derniere en date, la 
resolution 1701 (2006). 

M. Ikouebe (Congo) : Je voudrais d’abord saluer 
l’heureuse initiative que vous avez prise, Monsieur le 
President, d’organiser la presente reunion ministerielle, 
a un moment fort opportun. II est heureux, en effet, que 
ce debat ait lieu sous la presidence du Qatar, votre 
pays, qui joue un role stabilisateur dans la region. Je 
voudrais egalement remercier le Secretariat pour les 
elements d’information et d’analyse tres pertinents 
qu’il a mis a notre disposition. Je remercie egalement 
le Secretaire general pour l’excellente presentation 
qu’il vient de nous faire ce matin. 

Aux yeux de ma delegation, il ne saurait s’agir 
aujourd’hui d’une reunion de plus organisee dans cette 
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enceinte pour produire des debats infructueux. Au 
contraire, au regard d’une conjoncture particulierement 
critique, qui rend intolerable et inacceptable tout statu 
quo, tout immobilisme, le moment nous parait tout 
indique pour que le Conseil donne une nouvelle 
impulsion au processus de paix qui se trouve 
tragiquement dans 1’impasse depuis plusieurs mois. 

Le message fort que le Conseil doit envoyer 
aujourd’hui a la communaute internationale tout 
entiere, et d’abord aux principaux protagonistes du 
conflit, en sa qualite d’organe principal charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales, est 
celui de notre volonte clairement affichee d’une 
relance immediate et sans conditions prealables des 
negociations devant aboutir a une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient. 

II s’agit concretement pour le Conseil d’appuyer 
fermement et sans ambigui'te l’idee de l’organisation 
sans delai d’une conference internationale devant 
remettre sur les rails le train de mesures preconisees 
dans le cadre du reglement global deja convenu. Une 
telle initiative doit etre minutieusement preparee. 

Dans ce contexte, nous reaffirmons le role clef du 
Quatuor dans la relance du processus. Nous 
reaffirmons la validite de tous les documents et de tous 
les instruments internationaux patiemment negocies, 
tels que les resolutions pertinentes de l’ONU, les 
Accords d’Oslo, les termes de reference de la 
Conference de Madrid, la Feuille de route du Quatuor, 
et l’lnitiative de paix arabe. Ici, le principe de 
l’echange « terre contre paix » demeure fondamental. 

Pour atteindre les objectifs souhaites, une telle 
initiative doit sortir des sentiers battus, en impliquant 
fortement tous les acteurs regionaux. Nous devons en 
effet reconnaitre l’interaction et l’interconnexion entre 
les differentes crises qui secouent le Moyen-Orient : le 
conflit en Palestine, la crise en Iraq, la crise au Liban, 
etc. 

D’ou la necessite d’une approche globale qui 
impliquerait la contribution de tous les Etats voisins a 
la recherche de solutions durables. Nous plaidons done 
pour un role a accorder a tous les acteurs regionaux 
susceptibles d’aider a l’attenuation des tensions et la 
prise en compte du role positif de la Ligue des Etats 
arabes. Les conclusions de la recente reunion tenue le 
week-end dernier temoignent de la volonte ferme des 
Etats arabes de parvenir a une solution politique. 


Chacun s’en rend aisement compte aujourd’hui : il 
n’y a aucune solution militaire a ce conflit vieux de six 
decennies, dont les ramifications risquent d’embraser 
entierement une region deja fortement destabilisee. 
Nous appelons done a l’organisation dans les prochains 
mois d’une conference internationale devant redonner 
corps a toutes les perspectives d’un reglement global, 
juste et durable qui aboutirait a la coexistence de deux 
Etats, Israel et la Palestine, conformement a la vision 
tracee dans la Feuille de route du Quatuor, qui a ete 
approuvee par le Conseil de securite. 

Nous attendons des principaux protagonistes 
qu’ils fassent des a present preuve de la plus grande 
retenue en evitant de recourir a la violence et en 
s’abstenant de poser tout acte unilateral qui ne ferait 
que compromettre les preparatifs de la conference 
internationale envisagee. Car, en definitive, c’est aux 
parties qu’appartient la decision finale. 

C’est done forte de cette conviction que ma 
delegation a souscrit au contenu du projet de declaration 
presidentielle prepare par la delegation du Qatar. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais 
commencer par remercier le Vice-Premier Ministre du 
Qatar d’avoir convoque la presente reunion sur l’une 
des questions les plus cruciales pour la paix et la 
securite internationales, a savoir la paix durable au 
Moyen-Orient. Je remercie le Secretaire general de son 
rapport et de son expose, que nous avons ecoute tres 
attentivement. Je voudrais, a cette occasion, saluer les 
efforts inlassables qu’il a accomplis, ces 10 dernieres 
annees, au service de la paix au Moyen-Orient. 

La France se felicite du cessez-le-feu conclu 
recemment entre Palestiniens et Israeliens dans la 
bande de Gaza. Les engagements respectifs du 
President Mahmoud Abbas et du Premier Ministre 
Ehoud Olmert constituent des signes positifs et 
encourageants, apres plusieurs mois de violences qui 
ont coute la vie a des centaines de civils. Nous 
appelons les parties a respecter strictement leurs 
engagements et les encourageons a etendre le cessez- 
le-feu rapidement a la Cisjordanie. 

Cette decision positive doit etre suivie d’autres 
mesures de confiance. La France appelle ainsi a la 
liberation inconditionnelle et immediate du soldat 
Shalit, ainsi qu’a la liberation sans delai des elus et 
personnalites politiques palestiniens emprisonnes en 
Israel. 
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La mise en oeuvre des arrangements de Charm al- 
Cheikh et le plein respect de l’Accord reglant les 
deplacements et le passage constitueraient deux autres 
mesures susceptibles de retablir la confiance et de 
favoriser, notamment, la reprise de l’economie 
palestinienne. La remise, par Israel, du produit des 
taxes dues a l’Autorite palestinienne depuis le debut de 
l’annee serait egalement de nature a favoriser un 
relevement rapide de la desastreuse situation 
humanitaire dans les territoires palestiniens. 

La cessation des violences, pour etre effective et 
durable, doit egalement s’accompagner d’un veritable 
horizon politique. Les deux parties ont, a cet egard, des 
responsabilites. Les Palestiniens ne doivent pas devier 
du chemin trace depuis plus de 15 ans dans le cadre du 
processus de paix. La France n’a ainsi eu de cesse 
d’appuyer les efforts du President Abbas en faveur de 
l’unite nationale. Les recents affrontements 
interpalestiniens sont de ce point de vue preoccupants. 

La France appelle toutes les parties a la retenue et 
a faire preuve de responsabilite. Nous invitons toutes 
les factions palestiniennes, le Hamas au premier chef, a 
cooperer avec le President palestinien a la formation 
d’un nouveau gouvernement dont la plateforme 
politique refleterait les principes du Quatuor. Un tel 
gouvernement sera un partenaire legitime de la 
communaute internationale, dont il recevra le soutien 
necessaire a la realisation des reformes economiques, 
politiques et securitaires. 

Israel a, pour sa part, le devoir de s’abstenir de 
toute action unilateral qui saperait les perspectives de 
creation d’un Etat palestinien politiquement, 
economiquement et geographiquement viable. II doit, 
conform ement a l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice, mettre fin aux activites de 
colonisation et a la construction du mur a l’interieur de 
la Cisjordanie. 

La France continuera d’agir avec determination 
en faveur d’une solution globale, juste et durable 
fondee sur les resolutions du Conseil de securite, les 
termes de reference de la Conference de Madrid, le 
principe de l’echange de la terre contre la paix, ainsi 
que sur 1’Initiative arabe de paix. 

Dans l’espoir fragile ne du cessez-le-feu, notre 
conviction demeure qu’une conference internationale, 
soigneusement preparee en liaison avec toutes les 
parties, devrait etre organisee a breve echeance. Le 
Quatuor nous parait etre l’instance appropriee pour en 
discuter et poser les conditions de la reussite d’une 


telle conference. La France rappelle son souhait qu’une 
reunion du Quatuor au niveau des principaux 
responsables puisse rapidement se tenir a cet effet. 

M mc Loj (Danemark) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir organise cet important debat. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son expose 
et de son rapport detailles. Ces questions sont si 
complexes qu’il est parfois necessaire que nous 
prenions la peine de les examiner avec un certain recul. 
C’est precisement ce que le Secretaire general a fait 
dans son rapport et son expose. Mon propos portera sur 
certaines des propositions figurant dans le rapport, les 
autres exigeant un examen plus approfondi. Je remercie 
le Secretaire general d’avoir su, tout au long de son 
mandat, maintenir l’attention de la communaute 
internationale sur l’objectif d’une paix durable au 
Moyen-Orient. 

Deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a 
cote dans la paix a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues, tel est notre objectif. 11 
n’y a la rien de nouveau, mais, comme l’a fait 
remarquer le Secretaire general, plus on met du temps a 
l’atteindre, plus il est difficile de convaincre les 
populations qu’il y a des raisons d’esperer et de croire 
en un avenir meilleur. Il est done essentiel que les 
parties, les acteurs regionaux et la communaute 
internationale renouvellent leur attachement a cet 
objectif. 

Toutefois, le succes final depend des parties elles- 
memes. La communaute internationale peut les aider a 
jeter les bases d’une solution. Le Quatuor joue 
d’ailleurs un role central a cet egard. Mais les efforts 
ne pourront aboutir que lorsque les parties sont 
determinees et pretes. 

A cet egard, de nouveaux faits encourageants sont 
a noter. Le premier est le cessez-le-feu decrete a Gaza. 
Meme si ce n’est qu’un premier pas, il n’a pas ete 
facile a conclure. Nous encourageons toutes les parties 
a etendre ce cessez-le-feu a la Cisjordanie, comme le 
Secretaire general l’a propose. 

Deuxiemement, le discours prononce le 
27 novembre par le Premier Ministre Olmert a 
demontre la volonte israelienne de reprendre la 
negociation d’une solution prevoyant deux Etats. Il a 
egalement indique qu’Israel etait pret, entre autres 
choses, a liberer les prisonniers, y compris les 
ministres et parlementaires, des que le soldat israelien 
capture aurait ete relache. 
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La gageure consiste desormais a saisir cette 
occasion pour installer un changement durable. Les 
deux parties doivent prendre des dispositions 
immediates pour accroitre la confiance et regler les 
problemes susceptibles de compromettre les efforts de 
paix. 

En tout premier lieu, Israel doit ameliorer la 
situation humanitaire des civils a Gaza et en 
Cisjordanie. Pour ce faire, il doit restituer les recedes 
fiscales et douanieres palestiniennes. Deuxiemement, il 
est primordial que l’Accord reglant les deplacements et 
le passage soit applique. Troisiemement, il est essentiel 
qu’Israel cesse les activites d’implantation dans les 
colonies et les avant-postes, qui contreviennent aux 
resolutions du Conseil de security et a la Feuille de 
route. Enfin, le Danemark continue de reconnaitre le 
droit d’Israel a la legitime defense. Israel doit veiller a 
ce que ses mesures visant a proteger les civils 
israeliens soient conformes au droit international. 
L’emploi disproportions de la force risque d’entraver 
la progression vers un reglement durable du conflit. 

De leur cote, les Palestiniens doivent susciter la 
confiance et devenir un partenaire avec lequel il est 
possible de batir une paix durable. Tout d’abord, il est 
imperatif que le soldat israelien capture soit libere sans 
plus tarder. Deuxiemement, le Danemark approuve les 
efforts faits par le President Abbas en vue de former un 
gouvernement d’unite nationale qui cadre avec les 
principes du Quatuor. Troisiemement, il est essentiel 
que Tensemble des factions palestiniennes fassent tout 
leur possible pour preserver et consolider le cessez-le- 
feu ainsi que pour eviter les conflits internes. Ce 
cessez-le-feu ne constitue pas en soi une solution, mais 
il n’en demeure pas moins une chance a saisir. Malgre 
tout le respect que j’ai pour les aspirations de la 
population, j’espere sincerement que toutes les parties 
sont disposees a s’en accommoder. 

Alors que Thorizon n’a jamais paru aussi sombre, 
les parties n’en ont pas moins reussi a se doter d’une 
nouvelle chance. Il est primordial que toutes les parties 
bien intentionnees se mobilisent pour que, cette fois-ci, 
le processus de paix puisse etre relance. Les parties, les 
Etats voisins et la communaute internationale, par 
Tentremise du Quatuor, doivent tous participer. Nous 
convenons avec le Secretaire general que le Quatuor 
doit renforcer ses activites afm de jouer un role plus 
actif. 

Les progres sont vitaux, non seulement pour les 
parties concemees au premier chef, mais aussi pour la 


region tout entiere. Les evenements de Fete dernier 
nous ont rappele que tous les conflits du Moyen-Orient 
sont lies entre eux. Le conflit israelo-palestinien 
constituant la principale source d’instability dans la 
region, la stability ne pourra certainement pas etre 
durable tant qu’il n’aura pas ete regie, comme l’a dit le 
Secretaire general. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord feliciter votre delegation d’avoir organise le 
present debat, qui devrait nous permettre d’etudier les 
moyens de faire avancer la cause de la paix au Moyen- 
Orient. 

Nous adressons egalement nos remerciements au 
Secretaire general pour son excellent rapport detaille 
sur le Moyen-Orient, qui constitue sans aucun doute la 
region la plus volatile du monde et fait planer une 
grande menace sur la paix et la security internationales. 

La situation en Iraq et au Liban, ainsi que le 
programme nucleaire iranien suscitent les plus vives 
inquietudes de la communaute internationale. Nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general lorsqu’il 
indique que le fait qu’on n’a pas reussi a apporter une 
solution juste et globale au conflit israelo-arabe qui 
bouillonne depuis si longtemps reste la principale 
cause profonde du sentiment de frustration et de 
1 ’instability qui regnent dans la region. 

Au Liban, les progres realises dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1701 (2006) nous permettent de 
formuler l’espoir prudent que la cessation des 
hostilites, qui a tenu jusqu’ici sans incident grave, se 
maintiendra. Nous nous felicitons de ce que le retrait 
des forces israeliennes du Sud-Liban, effects en 
coordination avec la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban, ait ete mene de maniere satisfaisante et 
que, dans le meme temps, l’armee libanaise ait ete 
deployee au sud du fleuve Litani et le long de la Ligne 
bleue, ce qui a conduit a la stabilisation de la situation 
securitaire et militaire dans la zone. 

Tout en reconnaissant cette evolution positive de 
la situation, nous n’oublions pas qu’Israel et le Liban 
doivent s’engager encore a mettre en oeuvre un cessez- 
le-feu permanent base sur 1’acceptation pleine et 
entiere des dispositions pertinentes des Accords de 
Taef et des resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006). 

Apres la longue periode de violence entre la 
Palestine et Israel, le cessez-le-feu mutuel dont ont 
convenu le President Abbas et le Premier Ministre 
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Olmert a ete un soulagement pour les personnes qui 
souhaitent vraiment la paix au Moyen-Orient. Nous 
formons l’espoir que les deux camps s’abstiendront de 
tout acte de violence et s’efforceront de maintenir le 
cessez-le-feu et une periode continu de calme que les 
peuples palestinien et israelien souhaitent et meritent. 

Dans le cadre des mesures de confiance bien 
necessaires qu’il faudrait prendre, nous engageons 
vivement Israel a envisager d’annuler le gel qui frappe 
les avoirs financiers de l’Autorite palestinienne et de 
remettre a cette demiere les impots et les taxes 
accumules, ce qui aiderait certainement 1’administration 
a faire face a ses obligations financieres et a secourir le 
peuple palestinien, qui a beaucoup souffert des 
consequences de la retention de ces fonds. 

II faut examiner serieusement la recommandation 
qu’a faite le Secretaire general au Quatuor et au 
Conseil de securite d’etudier la faisabilite de 
consolider le cessez-le-feu dans un cadre international. 
Le Secretaire general a appele la communaute 
internationale a assumer un role plus energique pour 
faire cesser la violence et creer l’espace politique 
necessaire a des negociations. 

Les elements mentionnes dans son rapport, 
notamment la consolidation du cessez-le-feu en 
travaillant avec les parties pour definir ses parametres 
et ses regies, ainsi que son extension a la Cisjordanie, 
le suivi du cessez-le-feu et la promotion de pourparlers 
sans conditions ni limitations entre le Premier Ministre 
israelien et le President de l’Autorite palestinienne, 
sont des options qui meritent d’etre envisagees. 

Nous demeurons preoccupes par le fait que les 
efforts incessants que font les Palestiniens pour former 
un gouvernement d’unite nationale n’ont pas abouti. 
Dans l’interet general de leur peuple, nous exhortons 
l’Autorite palestinienne et le Hamas a cooperer pour 
atteindre cet objectif. 

II est peut-etre impossible que les reves respectifs 
ou les droits presumes des Israeliens et des Palestiniens 
soient completement satisfaits. II faut done que les deux 
parties fassent preuve de realisme et de souplesse. C’est 
pourquoi nous engageons vivement les membres du 
Quatuor, auteurs de la Feuille de route, a agir de concert 
pour revitaliser le processus de paix israelo-palestinien. 
A cet egard, il serait bon qu’ils gardent a 1 ’esprit la 
recommandation faite par le Secretaire general de 
trouver un moyen d’institutionnaliser leurs consultations 
avec les partenaires regionaux pertinents et d’impliquer 
directement les parties dans leurs deliberations. Le 


Quatuor devrait egalement etre en mesure de revoir la 
Feuille de route en vue de reaffirmer ses objectifs, ses 
principes et son point d’arrivee. 

Nous jugeons interessante la proposition selon 
laquelle il faudrait adopter une approche regionale pour 
regler les divers crises et conflits que connait 
actuellement le Moyen-Orient, d’autant que les progres 
realises dans chaque domaine dependent dans une large 
mesure des progres realises dans d’autres, comme l’a si 
bien indique le rapport du Secretaire general. A cet 
egard, nous devrions egalement tirer les enseignements 
des evenements passes et recents survenus sur la scene 
internationale. Il est clair desormais que la puissance 
sans la legitimite n’engendre que desaffection, anarchie 
et resistance, et que la suprematie militaire a elle seule 
ne saurait etre garante de la securite recherchee. 

Une analyse sobre et objective du rapport du 
Secretaire general ne peut que mener a la conclusion 
que toute tentative de continuer a rechercher des 
solutions baclees ou temporaires ne serait pas 
realisable. Nous sommes convaincus que seul un 
accord de paix dont les parametres sont bien connus et 
beneficient d’un vaste appui international peut 
instaurer la paix et la securite entre Israel et le monde 
arabe et musulman, et rendre possible un systeme 
regional de securite. 

Le Conseil de securite porte la lourde 
responsabilite de rechercher une paix globale au 
Moyen-Orient, et il doit continuer d’ceuvrer 
assidument, de concert avec d’autres, a un reglement 
du probleme palestinien, lequel est au cceur de la 
question du Moyen-Orient, sur la base de ses propres 
resolutions, de l’Initiative de paix arabe et d’une 
Feuille de route revitalisee. Il appartient done a la 
communaute internationale d’encourager les parties a 
trouver un compromis et a apprendre a vivre cote a 
cote, comme l’envisage la solution de deux Etats. 

Enfin, Monsieur le President, nous remercions 
votre delegation d’avoir prepare le projet de 
declaration presidentielle, auquel nous souscrivons 
sans reserve. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise aujourd’hui cette seance thematique 
du Conseil de securite sur une paix durable au Moyen- 
Orient, sous l’egide du premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de l’Etat du Qatar. 
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Je voudrais egalement remercier et feliciter le 
Secretaire general d’avoir presente au Conseil de 
securite un rapport perspicace sur le Moyen-Orient et 
d’avoir communique au Conseil de securite ses 
observations hautement pertinentes et chargees de sens 
sur la question. Lorsque nous tentons d’evaluer la 
situation qui regne au Moyen-Orient depuis les deux 
annees que la Grece siege au Conseil de securite en 
tant que membre non permanent, et de donner notre 
appreciation de ladite situation et de revolution qu’elle 
pourrait connaitre, nous trouvons dans le rapport du 
Secretaire general la plupart des observations que nous 
aurions formulees, et constatons que le rapport 
coincide dans une tres large mesure avec notre 
evaluation de la situation. 

A cet egard, nous partageons l’opinion du 
Secretaire general sur les raisons qui expliquent 
1’absence de veritable progres dans la mise en oeuvre 
de la Feuille de route. Effectivement, les deux parties 
n’ont pas ete a la hauteur de leurs obligations au titre 
de la premiere phase de la Feuille de route, et nous 
notons egalement avec interet les observations du 
Secretaire general sur le role du Quatuor dans 
l’ensemble du processus. 

II y a beaucoup de choses qui, dans ce rapport, 
devraient donner au Conseil de securite matiere a 
reflexion. Nous souhaiterions, pour notre part, 
souligner que le conflit israelo-arabe, au centre duquel 
se place la question palestinienne, et toutes les 
tentatives visant a lui trouver une solution ne devraient 
pas ignorer l’ensemble du tableau regional et la 
dynamique en jeu dans ce contexte. 

Vues sous un angle regional plus large, un certain 
nombre de questions se font jour, qui expliquent dans 
une large mesure les comportements de toutes les 
parties. Dans cette perspective, il apparait clairement 
que les pays de la region ont tous un role cle a jouer et 
qu’il leur incombe a tous de creer le climat necessaire 
favorable aux progres du processus de paix. 

Le comportement et la rhetorique d’un pays de la 
region tendent a avoir des effets directs sur le 
comportement et les discours d’un autre, et revolution 
de la situation dans un pays influe sur la situation dans 
un autre. Au vu de la dimension intrinsequement 
regionale de la situation, l’ONU est l’entite la mieux 
placee pour rechercher une solution beneficiant d’un 
appui universel. L’ONU a effectivement une 
responsabilite permanente vis-a-vis de la question de 
Palestine, jusqu’a ce que celle-ci soit reglee dans tous 


ses aspects, de maniere satisfaisante et sur la base de la 
legitimite internationale. Et cette responsabilite 
incombe tout autant aux Palestiniens et aux populations 
arabes qu’au peuple israelien et a l’Etat d’Israel. 

La Grece tient a reaffirmer son attachement a la 
realisation de la vision de deux Etats democratiques, 
Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et a 
l’interieur de frontieres internationalement reconnues. 
Les propositions qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general donnent un aperqu mesure et informe 
de la faijon de realiser des progres sur la question. Les 
parties au conflit, les pays de la region, et le Conseil de 
securite doivent examiner toutes les possibilites 
envisageables. 

Nous esperons vivement que nous n’aurons pas a 
recevoir un rapport semblable dans 10 ans, et nous 
sommes sincerement convaincus que les peuples de la 
region et l’ensemble de la communaute internationale 
ne peuvent plus laisser la situation perdurer sans faire 
des progres importants et substantiels vers la paix. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais ) : Je 
souhaite vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que la Mission du Qatar, d’avoir pris 1’initiative de 
tenir cette importante seance sur la situation au Moyen- 
Orient. Cette region, qui traverse une nouvelle periode 
de crise difficile et dangereuse, a besoin de toute 
l’attention du Conseil etant donne la gravite et 
l’ampleur des ramifications de cette crise. 

Nous remercions le Secretaire general de sa 
declaration et de son rapport tres complet, dans lequel 
figurent des observations et des recommandations qui 
sont le reflet de sa profonde intuition des questions 
relatives au Moyen-Orient, acquises pendant les 
10 annees de son mandat. De ce fait, elles meritent 
toute notre consideration. 

La reunion ministerielle de septembre sur le 
Moyen-Orient a abouti a des vues communes partagees 
par les membres du Conseil et les parties interessees 
sur les questions suivantes. 

Premierement, la question palestinienne est 
l’element clef; tant qu’elle ne sera pas reglee, il ne 
pourra y avoir de paix globale au Moyen-Orient. 

Deuxiemement, la violence ne peut pas regler les 
problemes; des negociations et un dialogue directs, 
fondes sur la moderation ainsi que la tolerance et la 
comprehension mutuelles, sont le seul moyen de 
parvenir a progresser vers une paix juste, durable et 
globale dans la region. 
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Troisiemement, la communaute internationale 
doit accelerer ses efforts en vue de faire avancer le 
processus de paix. 

II est toutefois regrettable que, trois mois apres la 
derniere reunion au niveau ministeriel, la situation en 
Palestine se soit encore deterioree, malgre les efforts 
intenses deployes par les parties concernees, y compris 
les pays de la region. Entre autres, nous sommes 
vivement preoccupes par la poursuite de la violence, 
qui fait un grand nombre de victimes des deux cotes, 
en Palestine et en Israel. 

II est vrai que la communaute internationale ne 
peut pas se substituer aux parties au conflit elles- 
memes, mais cela ne diminue en rien l’importance des 
efforts que la communaute internationale doit mener en 
vue de creer un environnement propice a un reglement 
du conflit par les parties. 

La crise au Liban, l’ete dernier, nous a rappele 
une fois encore que rien n’est plus essentiel que des 
efforts concertes et determines des parties elles-memes, 
assortis d’une forte volonte de faire la paix, afin de 
surmonter les difficultes qui divisent Palestiniens et 
Israeliens. Nous nous felicitons done du recent accord 
entre Israel et l’Autorite palestinienne sur un cessez-le- 
feu mutuel dans la bande de Gaza. Nous apprecions 
vivement le role directeur qu’ont joue le President 
Abbas et le Premier Ministre, M. Olmert, pour parvenir 
a cet acquis significatif. 

Le Japon reitere son appel aux deux parties, 
israelienne et palestinienne, leur demandant de faire 
preuve d’un maximum de retenue pour veiller a ce que 
ce fragile cessez-le-feu soit respecte. Nous appelons 
aussi les deux parties a poursuivre leurs efforts en vue 
d’etendre un tel accord a la Cisjordanie et d’y etablir 
aussi un cessez-le-feu. 

Nous appelons au retour en toute securite du 
soldat israelien enleve, ainsi qu’a la liberation des 
ministres et parlementaires palestiniens detenus en 
Israel. 

Des pourparlers directs au plus haut niveau entre 
les parties sont le seul moyen d’ouvrir la voie a un 
reglement des problemes. Nous formons aussi le voeu 
- surtout en ce moment critique - qu’une reunion 
directe au sommet entre le President Abbas et le Premier 
Ministre, M. Olmert, ait lieu le plus rapidement 
possible, en vue d’une reprise rapide des negociations 
de paix. Nous prenons note avec satisfaction de la 


recente remarque de M. Olmert, car celle-ci temoignait 
de sa volonte de sortir de 1’impasse actuelle. 

Le blocage politique en Palestine reste un sujet de 
profonde preoccupation. Nous tenons a souligner une 
fois encore ici qu’il est d’une importance capitale de 
demontrer une forte volonte politique, appuyee par des 
efforts determines de la part de toutes les parties 
concernees. Nous tenons a exprimer notre vif espoir de 
voir se poursuivre les efforts menant a la constitution 
d’un nouveau gouvernement de l’Autorite 
palestinienne, ainsi que notre ferme attente de voir ce 
nouveau gouvernement, une fois constitue, exprimer 
clairement son intention d’ceuvrer a la coexistence 
pacifique et a la prosperite mutuelle avec Israel. Apres 
cela, la communaute internationale devra fournir une 
reponse positive en prodiguant tout l’appui que merite 
une evolution si heureuse. 

Nous sommes particulierement preoccupes par les 
souffrances que cause la situation humanitaire du 
peuple palestinien, qui continue de se deteriorer. A cet 
egard, nous devons faire comprendre a Israel qu’il est 
necessaire d’agir immediatement sur la question du 
transfert des recedes fiscales et douanieres a l’Autorite 
palestinienne et de rendre au peuple palestinien la 
liberte de circulation. 

Le Japon est depuis de longues annees l’un des 
principaux donateurs des Palestiniens, et nous tenons a 
reaffirmer notre determination de continuer a fournir 
une assistance au peuple palestinien. Nous avons 
regulierement mis en oeuvre l’assistance que nous 
avons promise, y compris l’aide humanitaire d’urgence 
d’un montant de 25 millions de dollars annoncee en 
juillet dernier. Nous appelons instamment la 
communaute internationale a continuer de fournir 
l’aide humanitaire requise d’urgence pour faire face a 
la crise qui frappe les Palestiniens. 

Le Japon travaille aussi a l’application de l’idee 
d’un couloir de paix et de prosperite, qui est un plan de 
developpement pour la vallee du Jourdain a travers une 
cooperation regionale entre Israel, la Palestine et la 
Jordanie, en vue de realiser la coexistence et la 
prosperite mutuelle, a moyen et long terme. Le Japon a 
envoye dans la region, en novembre, une mission 
chargee de realiser une etude de faisabilite, et d’autres 
mesures vont suivre. 

Pour ce qui est de la situation au Liban, malgre 
les recents troubles politiques interieurs, nous nous 
felicitons du fait que la cessation des hostilites a tenu 
et que la situation d’ensemble a continue de 
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s’ameliorer et de se stabiliser a la suite de la resolution 
1701 (2006), notamment par l’extension de l’autorite 
de l’Etat dans le sud. Nous reaffirmons notre 
attachement a la mise en oeuvre de la resolution. II 
reste toutefois de nombreux defis a relever, au premier 
chef la question des rapports entre le Liban et Israel, 
pour une pleine application de la resolution et une 
stabilisation durable de la situation au Liban. 

Le Japon appuie fermement les efforts deployes a 
cette fin par le Gouvernement libanais sous la direction 
du Premier Ministre, M. Siniora. Le Japon espere que 
les parties et factions concernees au Liban participeront 
de faqon volontariste - par le dialogue et sans recours a 
la violence - aux efforts visant a instaurer la stability et 
assurer la reconstruction dans le pays et dans la region. 
Aucune action susceptible de contribuer a une 
destabilisation de la situation au Liban ne saurait etre 
toleree. Nous condamnons l’assassinat du Ministre de 
l’industrie Pierre Gemayel, le 21 novembre. 

Pour parvenir a un cessez-le-feu permanent et a 
une solution a long terme, il est essentiel que la 
communaute internationale aborde les questions du 
desarmement et de la dissolution de toutes les indices 
restantes et de la delimitation de la frontiere. Une paix 
globale comprenant a la fois les volets libanais et 
syrien est le seul moyen d’y etablir une paix 
permanente. A cet egard, le Japon attend de la Syrie 
qu’elle joue un role dynamique en vue de parvenir a la 
paix et la stabilite dans la region. 

Pour terminer, nous voudrions repeter que la 
communaute internationale doit faire tout le possible 
pour revitaliser le processus de paix au Moyen-Orient. 
Pour sa part, le Japon, sous la nouvelle direction du 
Premier Ministre, M. Shinzo Abe, reaffirme qu’il est 
pret et determine a continuer de s’engager de faqon 
dynamique et constructive dans ce processus et a 
apporter le maximum d’aide possible pour y contribuer. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
Je voudrais vous souhaiter la bienvenue au Conseil, 
Monsieur le President, et dire que je suis tres heureux 
de vous voir assurer la presidence de la seance 
d’aujourd’hui. Je voudrais aussi saluer la presence du 
Secretaire general, M. Annan, que je remercie du 
rapport qu’il nous a presente hier (S/2006/956). 

Berceau de la civilisation humaine, le Moyen- 
Orient est le lieu de naissance de la civilisation 
mesopotamienne et de plusieurs religions - l’islam, le 
christianisme et le judai'sme. Malheureusement, depuis 
environ un demi-siecle, cette contree connait des 


guerres prolongees et de frequentes flambees de 
violence, et ses peuples ont eprouve toutes sortes de 
souffrances provoquees par des occupations etrangeres, 
des guerres, des sanctions et ainsi de suite. Les troubles 
incessants au Moyen-Orient, qui ne laissent entrevoir 
aucune solution, ne sont guere de bon augure pour la 
paix et le developpement de la region. Par ailleurs, 
cette situation a une incidence negative sur la paix et la 
stabilite du monde entier. La situation actuelle est 
particulierement inquietante en raison de la poursuite 
du conflit entre la Palestine et Israel, de l’impasse dans 
la mise en oeuvre de la feuille de route et de l’absence 
de progres dans les pourparlers aussi bien libano- 
israeliens que syro-israeliens. La question de savoir ou 
va le Moyen-Orient est un sujet de grave preoccupation 
pour la communaute internationale. 

Dans ce contexte, l’initiative que vous avez prise, 
Monsieur le President, d’organiser cette seance 
ministerielle du Conseil de securite sur la question du 
Moyen-Orient est tout a fait necessaire et pertinente. 
Nous l’appuyons pleinement. 

Durant des decennies, la question du Moyen- 
Orient se traduisait essentiellement par des conflits 
entre Israel et des pays arabes. A present, toutefois, 
differents points chauds et leurs problemes specifiques 
se partagent le devant de la scene, parmi eux les 
conflits israelo-palestinien, le conflit libano-israelien, 
l’instabilite en Iraq et d’autres tensions dans la region. 
De plus, ces problemes sont imbriques et retentissent 
les uns sur les autres. Le Moyen-Orient connait 
actuellement les changements les plus profonds de ces 
dernieres annees, ce qui a cree une situation 
d’ensemble encore plus compliquee qui a une 
incidence majeure sur la paix et la securite 
internationales et sur le developpement economique au 
niveau mondial. Aucun pays ne peut y repondre seul et 
aucun pays ne peut se soucier que de ses propres 
affaires. La communaute internationale doit adopter 
une perspective strategique et s’unir dans un effort 
concerte pour rechercher un reglement global. 

La Chine felicite le Quatuor des efforts qu’il 
deploie pour promouvoir la paix et pour faciliter les 
pourparlers et l’encourage a jouer un role plus actif. Le 
Secretaire general, Kofi Annan, a presente hier au 
Conseil de securite son dernier rapport sur le Moyen- 
Orient dans lequel figure un certain nombre de 
propositions audacieuses et detaillees pour le 
reglement global de la question du Moyen-Orient. Elies 
meritent que le Conseil les examine serieusement. 
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Bien qu’un reglement de la question du Moyen- 
Orient ne puisse etre realise sans l’appui de la 
communaute internationale, la clef de ce reglement est 
toujours entre les mains des parties concernees. Des 
decennies d’affrontements et de conflits entre Israel et 
les pays arabes ont laisse en heritage de nombreux 
griefs. Par consequent, il est necessaire de promouvoir 
un climat de confiance mutuelle. Nous esperons 
sincerement que les parties concernees rompront le 
cercle vain qui consiste a repondre a la violence par la 
violence et a l’intransigeance par l’intransigeance, 
prendront l’initiative de faire preuve de bonne volonte 
et feront davantage pour apaiser les tensions. 

A cet egard, nous appuyons les efforts deployes 
par la Palestine pour former un gouvernement d’unite 
nationale, nous nous felicitons de la volonte exprimee 
par Israel de s’engager dans des pourparlers de paix et 
nous esperons que les deux parties ceuvreront ensemble 
pour reprendre rapidement la voie des negociations. 

Le Conseil de securite assume la responsabilite 
solennelle du maintien de la paix et de la securite 
internationales. La question du Moyen-Orient est la 
plus ancienne des questions inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil et constitue le plus grand casse-tete du 
Conseil. L’incapacite ou s’est trouve le Conseil de 
securite pendant si longtemps d’apporter une solution a 
la question du Moyen-Orient, a eu un impact negatif 
sur son role et son autorite. 

Pendant de nombreuses annees, le Conseil de 
securite a eu une attitude passive et a pare au plus 
presse. Apres l’apparition du conflit libano-israelien, il 
a fallu 34 jours de consultations laborieuses pour que 
le Conseil de securite adopte une resolution demandant 
aux deux parties de cesser les hostilites. Lorsque les 
soldats de la paix de l’Organisation des Nations Unies 
ont ete attaques et ont perdu la vie, le Conseil de 
securite a exprime moderement ses regrets dans une 
declaration de son President. Une telle anomalie a 
provoque le grand mecontentement de nombreux Etats 
Membres, en particulier les Etats arabes. C’est un 
aspect auquel le Conseil doit reflechir. Il devrait des 
que possible cesser d’etre le pompier qui eteint 
l’incendie pour devenir un organe qui regie les 
problemes, elaborer des idees novatrices, ceuvrer a la 
recherche de terrains d’entente globaux et mettre de 
cote les divergences mineures, adopter une demarche 
active et pragmatique afin de soutenir les efforts 
deployes pour regler le conflit arabo-israelien et faire 
campagne pour la reprise du processus de paix au 
Moyen-Orient. 


Apres des decennies de troubles, les peuples du 
Moyen-Orient sont las des conflits et de 1 ’instabilite 
incessants. En ce XXL siecle, alors que le monde tout 
entier progresse rapidement, leur desir d’instaurer la 
paix et de s’integrer au courant dominant du 
developpement est devenu de plus en plus fort et de 
plus en plus pressant. La Chine est disposee a ceuvrer 
avec le reste de la communaute internationale pour 
promouvoir le processus de paix au Moyen-Orient et 
pour aider les peuples de la region a realiser les 
objectifs de paix et de developpement dans les plus 
brefs delais. Si nous deployons des efforts concertes, 
l’instauration de la paix au Moyen-Orient ne 
representera plus un reve irrealisable. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : Je 
me felicite de votre presence, Monsieur le President, en 
votre qualite de Vice-Premier Ministre et de Ministre 
des affaires etrangeres du Qatar pour presider ce debat. 
Je souhaite remercier le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, des efforts louables qu’il a deployes pour nous 
presenter une vision vaste et detaillee de la 
problematique du Moyen-Orient. Cette perspective 
figure dans le rapport (S/2006/956) que nous examinons 
aujourd’hui, qui doit nous amener a promouvoir la 
relance du processus de paix dans cette region. 

A ce sujet, et comme cela est reflete dans les 
debats que tient regulierement le Conseil, l’absence 
d’une solution au conflit arabo-israelien continue 
d’etre la cause de frustrations et d’instabilite dans cette 
region. A cet egard, il est necessaire d’adopter une 
demarche globale pour regler les differents conflits et 
crises de la region. Il incombe en premier lieu aux 
parties directement impliquees d’adopter des mesures 
constructives pour limiter les tensions et creer le climat 
propice a l’instauration de la paix. Les efforts deployes 
par la communaute internationale ne seront viables que 
si les acteurs regionaux font montre de la volonte 
politique de faire progresser le processus. 

L’objectif central doit etre de mettre fin a 
l’occupation des territoires palestiniens occupes grace 
a la realisation de la vision de deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 1397 (2002) du Conseil de securite, ainsi qu’a la 
feuille de route etablie par le Quatuor et adoptee par le 
Conseil dans sa resolution 1515 (2003). 

L’affaiblissement des institutions politiques et 
1’absence de cohesion au sein du Gouvernement 
palestinien depuis le debut de cette annee nuisent 
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considerablement au processus de paix. Les groupes 
extremistes profitent de cette situation pour lancer des 
attaques terroristes contre la population civile en Israel. 
II est comprehensible et justifie que les autorites 
israeliennes se voient dans l’obligation de riposter a 
ces attaques. Cependant, et pour eviter que se 
reproduisent des evenements comme ceux dont nous 
avons ete temoins, une fois encore, en novembre 
dernier, ce droit doit etre exerce de maniere 
responsable, en evitant de causer des victimes dans la 
population civile et de detruire l’infrastructure. 

Le cessez-le-feu dans la bande de Gaza conclu 
recemment entre le Premier Ministre Olmert et le 
President Abbas a suscite un nouvel espoir que la voie 
de la negociation pourra se substituer a celle de la 
violence. Nous esperons que ce premier pas pourra etre 
encore consolide et s’etendre a la Cisjordanie, de 
maniere a promouvoir Taction et le leadership de ceux 
qui defendent en Israel et en Palestine une solution 
negociee. 

Pour sa part, le Liban, suite au tragique 
affrontement arme qui s’est produit cette annee et qui a 
cause d’innombrables pertes humaines et materielles, a 
egalement une nouvelle possibilite de regler differents 
problemes en suspens entre les Libanais eux-memes. 

La resolution 1701 (2006) du Conseil de securite 
offre a nouveau la possibilite de s’attaquer aux causes 
profondes qui ont empeche ce pays d’instaurer la 
stability et d’etablir son controle souverain sur son 
territoire. Elle represente egalement une occasion de 
concretiser la coexistence pacifique et d’ceuvrer au 
reglement du conflit avec Israel. 

D’autre part, la question de Toccupation du 
Golan syrien est egalement en suspens et, pour qu’un 
reglement soit trouve, il faut aussi que les voies de la 
negociation entre les parties soient ouvertes. 
L’experience de la guerre, cette annee, n’a fait que 
confirmer le lien etroit entre les differents foyers de 
conflit. II nous faut adopter une demarche globale qui 
permette de progresser en parallele pour regler les 
differents conflits. 

Je souhaite redire notre conviction que les 
conflits au Moyen-Orient ne pourront etre regies que 
par le biais de la negociation politique et sur la base 
des accords conclus par les parties et reconnus par la 
communaute internationale. II n’existe pas de solution 
unilateral durable. A cet egard, comme Tindique le 
Secretaire general au point 44 de son rapport, « le 
Quatuor demeure incontournable sous l’effet combine 


de sa legitimite, de son pouvoir politique et de son 
influence economique ». 

Nous remercions le Secretaire general de Tappel 
qu’il a lance au Quatuor pour qu’il se montre ouvert a 
d’autres idees et a d’autres initiatives. De meme, la 
feuille de route est le point de reference auquel doit 
s’ancrer toute initiative visant a relancer le processus 
de paix entre Israel et la Palestine. C’est pourquoi le 
Perou souscrit a la demande du Secretaire general que 
la communaute internationale agisse avec les parties 
concernees pour parvenir a un reglement final de la 
problematique du Moyen-Orient. 

Le President (Qatar) (parle en arabe) : A Tissue 
de consultations entre les membres du Conseil de 
securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se declare 
profondement preoccupe par la situation au 
Moyen-Orient et les graves consequences qu’elle 
a pour la paix et la securite et souligne la 
necessity de redoubler d’efforts pour parvenir a 
une paix globale, juste et durable dans la region. 

Le Conseil insiste sur le fait qu’il ne saurait 
y avoir de solution militaire aux problemes de la 
region et que la negociation est le seul moyen 
viable d’apporter la paix et la prosperity aux 
peuples de tout le Moyen-Orient. 

Le Conseil souligne que les parties doivent 
respecter les obligations decoulant des accords 
deja conclus et mettre notamment fin a la 
violence et au terrorisme sous toutes ses formes. 

Le Conseil se dit gravement preoccupe par 
la degradation de la situation humanitaire et 
demande qu’une assistance soit apportee 
d’urgence au peuple palestinien via le Mecanisme 
international temporaire, les organisations 
internationales et d’autres voies officielles. 

Le Conseil se felicite de Taccord passe entre 
le Premier Ministre israelien, Ehoud Olmert, et le 
President de TAutorite palestinienne, Mahmoud 
Abbas, qui tend a instaurer un cessez-le-feu 
mutuel a Gaza. 

Le Conseil se felicite des mesures prises par 
les deux parties pour maintenir le cessez-le-feu et 
exprime Tespoir qu’il en resultera une periode de 
calme durable. II demande done aux deux parties 
d’eviter toute action qui pourrait compromettre 
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de nouveaux progres. II demande de nouveau que 
soit mis fin a la violence et au terrorisme sous 
tous ses aspects, comme il l’a fait dans ses 
declarations et resolutions anterieures. 

Le Conseil est conscient de la necessite 
d’encourager l’adoption de mesures propres a 
inspirer plus de confiance dans le processus de 
paix. 

Le Conseil demande de nouveau au 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne 
d’accepter les trois principes du Quatuor. 

Le Conseil se dit une fois de plus 
profondement attache a l’ambition de deux Etats 
democratiques, Israel et la Palestine, vivant cote a 
cote dans la paix et la securite comme l’envisage 
la Feuille de route. 

Le Conseil insiste sur le fait que 
1’intervention de la communaute internationale ne 
peut se substituer aux franches mesures que les 
parties elles-memes doivent prendre. 


Le Conseil encourage les parties a engager 
des negociations directes. 

Le Conseil reaffirme le role essentiel du 
Quatuor et attend de lui qu’il continue de 
s’investir activement dans ce role. 

Le Conseil reaffirme qu’il est important et 
necessaire de parvenir a une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient sur la base de toutes les 
resolutions qu’il a prises sur la question, dont les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1515 
(2003), du mandat de Madrid et du principe de 
l’echange de terres contre la paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/51. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 13 h 40. 
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